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PARTIE GÉNÉRALE 

1. LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES ENTITÉS 

1.1.  Le régime de responsabilité prévu par le Décret Législatif 231/2001 

1.1.1. Prémisses 

Depuis quelque temps, les institutions sont devenues les véritables protagonistes de la scène 

économique et cela ne peut être un fait sans conséquences également du point de vue du droit 

pénal et de la phénoménologie criminelle. C'est précisément pour cette raison que limiter la 

réaction criminelle aux seuls comportements criminels d'individus revient souvent à laisser impunis 

les véritables centres d'intérêt, les véritables bénéficiaires des délits commis et, dans certains cas, 

les créateurs du comportement criminel. 

Ajoutez à cela que, dans la pratique, des situations peuvent se produire avec des effets 

diamétralement opposés et tous deux paradoxaux. En effet, en premier lieu, dans le cadre des 

organisations complexes, il n'est pas toujours aisé d'identifier précisément les responsabilités, au 

risque de laisser impunis les actes délictueux liés à la criminalité d'entreprise. Au contraire, il peut y 

avoir un cas où la personne identifiée comme responsable du délit commis dans l'activité 

commerciale agit, dans une certaine mesure, comme un « bouc émissaire » pour des responsabilités 

qui appartiennent à d'autres.  

Enfin, il ne faut pas oublier que le potentiel offensif des délits commis par des entités est souvent 

beaucoup plus élevé que celui des délits commis par des sujets individuels. Pensez aux catastrophes 

environnementales qui, sans surprise, représentent précisément cette catégorie de délits qui ont 

conduit, au tournant des 19e et 20e siècles, à la reconnaissance desdits « délits d'entreprise ». 

En Italie, l'introduction d'une forme de responsabilité pénale des personnes morales a toujours été 

opposée par ceux qui considéraient comme insurmontable le principe exprimé dans la broche latine 

d'origine médiévale « societas delinquere non potest », reconnaissant une référence spécifique dans 

la disposition visée à l'art. 27 de la Constitution, qui établit le principe de la personnalité de la 

responsabilité pénale.  
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Selon la « théorie de la fiction » traditionnelle, en effet, la personne morale représenterait une 

simple fictio iuris, une construction artificielle, dépourvue d'autonomie par rapport aux sujets qui la 

composent. Cela aurait pour double conséquence que, d'une part, les personnes morales ne 

peuvent agir avec faute intentionnelle ou négligence comme, d'ailleurs, la responsabilité pénale 

l'exigerait et, d'autre part, que les conséquences du comportement retombent sur les personnes 

morales mises en place par des personnes physiques reviendrait à introduire dans notre ordre 

juridique une forme de responsabilité pénale du fait d'autrui, de nature objective et donc contraire 

à la disposition constitutionnelle. 

La théorie de la fiction a été opposée à la théorie de « l'identification organique », selon laquelle les 

organes de l'entité, lorsqu'ils opèrent dans l'exercice de leurs fonctions, ne constituent pas quelque 

chose de différent de l'entité, mais s'identifient à elle. Cela signifie à la fois que l'élément 

psychologique de l'entité est déterminé sur la base de l'élément psychologique de son organe 

décisionnel et aussi que l'entité répond d'un fait qui lui est propre. 

Au-delà, cependant, des disquisitions concernant la nature de la responsabilité des entités 

dépendantes d'un délit et sa compatibilité avec la disposition constitutionnelle, dans la seconde 

moitié des années 1990, l'Italie a également assumé une série d'obligations internationales qui ont 

conduit à la loi 300/2000, avec laquelle le Parlement a délégué au Gouvernement l'introduction 

d'une forme de responsabilité des personnes morales à la suite de délits commis dans l'intérêt ou 

au profit de celles-ci. Ainsi, exerçant le pouvoir qui lui est conféré et surmontant le marécage dans 

lequel s'est enlisé le débat juridique, avec le décret législatif 231/2001, le Gouvernement a 

finalement introduit dans le système juridique italien une nouvelle forme de responsabilité des 

personnes morales, à mi-chemin entre la responsabilité pénale et la responsabilité administrative. 

Et cela d'abord parce qu'il s'agit de toute façon d'une forme de responsabilité liée à la commission 

d'un délit, ensuite parce que la compétence de connaître les infractions commises par l'organisme 

appartient au juge pénal, et aussi parce que les enquêtes préliminaires sont menées par le même 

procureur qui enquête sur l'infraction principale et, enfin, parce que les sanctions prévues par le 

décret-loi 231/2001 sont si envahissantes et incisives qu'elles peuvent être considérées à toutes fins 

utiles comme de véritables sanctions pénales. 
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1.1.2. Le décret législatif 231/2001 

Avec le décret législatif 231 du 8 juin 2001 (le « Décret »), qui est entré en vigueur le 4 juillet 2001 

en exécution de l'art. 11 de la loi déléguée du 29 septembre 2000 n°300, le législateur a donc adapté 

le système juridique italien aux conventions internationales signées en matière de responsabilité 

pénale. Plus particulièrement, les obligations assumées par l'Italie ont été mises en œuvre en 

adhérant aux conventions suivantes : 

§ Convention de Bruxelles du 26 juillet 1995 relative à la protection des intérêts financiers des 

Communautés européennes ; 

§ Convention de Bruxelles du 26 mai 1997 relative à la lutte contre la corruption ; 

§ Convention OCSE du 17 décembre 1997 relative à la lutte contre la corruption. 

La responsabilité naît de la commission de certains types d'infractions (lesdites infractions 

principales) par des personnes qui exercent (de droit ou de fait) des fonctions de représentation, 

d'administration ou de gestion de la même entité ou de l'une de ses unités organisationnelles avec 

des et l'autonomie fonctionnelle, ou des sujets qui y sont soumis. Avec le Décret, donc, même dans 

notre système juridique, la résistance qui a toujours été liée au respect du principe « societas 

delinquere non potest » (les entreprises ne peuvent pas commettre d'infraction) a été surmontée, 

introduisant dans le système juridique une forme de responsabilité par rapport à celle de nature 

pénale et personnelle, de la personne physique qui a matériellement commis le délit. 

Le Décret portant la « Discipline de la responsabilité administrative des personnes morales, des 

sociétés et des associations, y compris celles sans personnalité morale », prévoit donc une forme de 

responsabilité bien particulière. Bien que le législateur ait, en fait, expressément défini cette 

responsabilité comme « administrative », elle présente certaines caractéristiques de la 

responsabilité pénale, puisque la poursuite de l'action contre l'entité est laissée au procureur de la 

République et au juge pénal, en plus de la constatation naturelle des délits, ainsi que la constatation 

des éléments objectifs et subjectifs fournis par le législateur comme fondement de la responsabilité 

de l'entité, avec les précautions et les garanties du procès pénal et, le cas échéant, avec les règles 

établies par le code de procédure pénale. 
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De plus, comme indiqué plus en détail ci-dessous, la responsabilité de l'entité n'existe que lorsque 

le délit est commis dans l'intérêt ou au profit de celle-ci et, par conséquent, chaque fois que le délit 

est le résultat d'une sorte de « planification d'entreprise ». Le fondement de cette responsabilité 

réside en effet à la fois dans la présomption que l'entité a participé d'une manière ou d'une autre à 

la commission des délits avec une forme de responsabilité pouvant être assimilée à celle de la 

« concurrence de personnes au délit » (chiffre fourni par le code pénal aux termes des articles 110 

et suivants), et, notamment, de la « concurrence morale », (prévue par le code pénal dans la double 

figure de l'instigation et de la détermination) ; et dans une sorte de « faute d'organisation » qui a 

de toute façon facilité la commission des délits. Ainsi, comme c'est le cas dans d'autres systèmes 

juridiques, il ne s'agit pas d'une forme de responsabilité objective pouvant être imputée 

automatiquement à l'entité chaque fois qu'un délit est commis dans son intérêt ou son avantage, 

mais, au contraire, d'une responsabilité fondée sur un jugement de reproche essentiellement lié à 

un déficit constaté dans l'organisation du corps lui-même, qui a en quelque sorte favorisé, sinon 

encouragé, la commission des délits.  

1.2.  Les sujets destinataires du Décret 

L'article 1 du Décret prévoit que les dispositions qu'il contient s'appliquent aux entités dotées de 

personnalité juridique et aux sociétés et associations même sans personnalité juridique. Toutefois, 

elle ne s'applique pas à l'État, aux collectivités locales (Régions, Provinces, Communes, etc.), aux 

autres collectivités publiques non économiques, ainsi qu'aux collectivités qui exercent des fonctions 

d'importance constitutionnelle. 

Par conséquent, il ne fait aucun doute que la législation envisagée par le décret législatif 231/2001 

s'applique à Liu.Jo S.p.A. (ci-après également « Liu Jo » ou la « Société »). 

1.3.  Les infractions principales 

Le Décret n'a pas prévu la responsabilité d'une entité généralisée, qui existe chaque fois qu'un délit 

est commis dans son intérêt ou à son avantage par des sujets qui lui sont liés, mais a limité cette 

responsabilité à l'accomplissement de certains types de délit. L'art. 2 du décret législatif 231/2001 

établit, en effet, que « l'entité ne peut être tenue responsable d'un fait constitutif d'un délit si sa 

responsabilité administrative par rapport à ce délit et les sanctions y afférentes ne sont pas 
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expressément prévues par une loi entrée en vigueur avant la commission des faits ». Ce sont 

lesdites « Infractions principales », c'est-à-dire les infractions pour lesquelles le législateur - à la fois 

dans le décret législatif 231/2001 et dans d'autres dispositions de la loi - a expressément prévu, en 

plus de la responsabilité des personnes, également la responsabilité de l'entité.  

Afin de représenter une image complète des cas pour lesquels la responsabilité est également 

prévue en vertu du Décret, les délits qui, à ce jour, peuvent déterminer la responsabilité des entités, 

sont énumérés ci-dessous, en précisant toutefois que la liste est en constante évolution et est sous 

réserve de futures mises à jour. 

Ainsi, par exemple, les interventions réglementaires suivantes ont récemment été enregistrées :  

I) le décret législatif du 8 novembre 2021 n°184, en application de la directive (UE) 2019/713 du 

Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 relative à la lutte contre la fraude et la 

contrefaçon des moyens de paiement autres que les espèces, a inscrit sur la liste des infractions la 

présomption de la responsabilité de l'entité conformément au décret législatif 231/2001, l'art. 25 

octies.1, intitulé « Infractions relatives aux moyens de paiement autres que les espèces ». Cet 

article comprend les types d'infractions suivants :  

1. usage abusif et falsification de moyens de paiement autres que les espèces (article 493-ter 

du code pénal) - cas qui sanctionne l'usage abusif de tout moyen de paiement autre que les 

espèces ; 

2. détention et diffusion d'équipements, d'appareils ou de programmes informatiques destinés 

à commettre des infractions concernant des moyens de paiement autres que les espèces 

(article 493-quater du code pénal) - cas qui sanctionne le comportement de ceux qui, pour 

s'en servir à des fins commission d'infractions concernant des instruments de paiement 

autres que les espèces, commet l'importation, l'exportation, la production, la vente, etc. de 

logiciels ou d'équipements conçus principalement pour commettre de telles infractions ; 

3. fraude informatique aggravée par la réalisation d'un transfert d'argent, de valeur monétaire 

et de monnaie virtuelle (article 640-ter du Code pénal).  

II) le décret législatif du 8 novembre 2021 n. 195, en application de la directive (UE) 2018/673 du 

Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 relative à la lutte contre le blanchiment de 
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capitaux, au moyen de laquelle la reformulation partielle des cas de recel (article 648 du code pénal), 

le blanchiment d'argent (article 648-bis du code pénal), l'usage d'argent, de biens ou d'autres 

avantages d'origine illégale (article 648-ter du code pénal) et l'auto-blanchiment (article 648-ter.1 ), 

étendant la pertinence de la conduite des affaires aux faits concernant des biens, de l'argent ou des 

choses provenant d'infractions à caractère contraventionnel punies d'une peine d'arrêt d'un an au 

maximum ou de six mois au minimum, ainsi que l'extension du champ d'application de l'argent le 

blanchiment et l'auto-blanchiment aux conduites de substitution ou de transfert de biens provenant 

également d'infractions coupables ; 

III) la loi du 23 décembre 2021 n. 238 contenant « Dispositions pour l'exécution des obligations 

découlant de l'adhésion de l'Italie à l'Union européenne - Loi européenne 2019-2020 », avec laquelle 

divers types d'infractions fondées sur la responsabilité de l'entité ont été modifiées conformément 

au décret législatif du 231/2001 et en particulier : 

a) Attaques contre les systèmes d'information - art. 24 bis décret législatif 231/2001  

• art. 615 quater du Code pénal : l'intitulé est modifié en « Détention, diffusion et installation 

non autorisées d'équipements, de codes et d'autres moyens d'accès à des systèmes informatiques 

ou télématiques », élargissant le nombre de conduites délictueuses et aggravant le traitement de la 

sanction (emprisonnement pouvant aller jusqu'à deux ans) ; 

• art. 615 quinquies du Code pénal : l'intitulé est modifié en « Détention, diffusion et 

installation non autorisées d'équipements, d'appareils ou de programmes informatiques visant à 

endommager ou interrompre un système informatique ou télématique » ; l'éventail des 

comportements délictueux s'élargit ; 

• art. 617 du Code Pénal - Connaissance illicite, interruption ou empêchement de 

communications ou conversations télégraphiques ou téléphoniques : le traitement de la sanction 

est aggravé (au 1er alinéa, les peines passent de six mois et quatre ans à un an et six mois à cinq 

ans ; au 3ème alinéa, la peine de un à cinq ans passe de trois à huit ans) ; 

• art 617 bis - l'intitulé est modifié en « Détention, diffusion et installation non autorisées 

d'équipements et autres moyens destinés à intercepter, empêcher ou interrompre les 

communications ou conversations télégraphiques ou téléphoniques » ; tout le 1er paragraphe est 
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remplacé, le nombre de conduites délictueuses augmenté et la malveillance spécifique introduite 

« afin de prendre connaissance d'une communication... ou de l'empêcher... etc » ; 

• art. 617 quater - « Interception, entrave ou interruption illicite de communications 

informatiques ou télématiques », la sanction est aggravée : au paragraphe 1 « de six mois à quatre 

ans », elle devient « d'un an et six mois à cinq ans » et au paragraphe 4 « d'un à cinq ans », elle 

devient « de trois à huit ans » ; 

• art 617 quinquies : l'intitulé est remplacé par « Détention, diffusion et installation non 

autorisées d'équipements et autres moyens destinés à intercepter, empêcher ou interrompre les 

communications informatiques ou télématiques » ; le paragraphe 1 introduit la fraude spécifique 

« en vue d'intercepter des communications relatives à un système informatique ou télématique, 

etc. » et élargi l'éventail des comportements. 

b) Lutte contre les abus et l'exploitation sexuelle des mineurs et la pédopornographie - art. 

25 quinquies du décret législatif 231/2001 

• Art. 600 quater du code pénal : l'intitulé est modifié en « Détention ou accès à du matériel 

pornographique » ; un paragraphe est ajouté après le 2e pour sanctionner quiconque accède 

intentionnellement et sans raison justifiée à du matériel pédopornographique (pour sanctionner les 

cas où il n'y a pas de détention mais uniquement une utilisation en streaming) ; 

• Art. 602 ter du code pénal : une circonstance aggravante est introduite pour les faits visés 

aux articles 600 bis, 600 ter, 600 quater et 600 quinquies du code pénal si de ces faits existe un 

danger de mort pour le mineur. 

c) Dispositions sanctionnant les abus de marché - art. 25 sexies du décret législatif 231/2001 

• Art. 182 décret législatif 58/1998 (TUF): l’article est entièrement reformulé. Ainsi, le champ 

d'application de la discipline de sanction pénale relative aux abus de marché a été redéfini, dans un 

sens large, après avoir également prévu, au paragraphe 3, que les dispositions du même article 

s'appliquent « à toute transaction, ordre ou autre comportement relatif aux instruments financiers 

visés aux paragraphes 1 et 2, que cette transaction, cet ordre ou ce comportement ait lieu ou non 

sur une plate-forme de négociation » ; 
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• Art. 183 TUF : l'article a été intégré, il a été prévu la non-pertinence à des fins de sanction 

des comportements relatifs aux opérations de négociation sur actions propres effectuées à des fins 

de stabilisation, lorsque celles-ci sont effectuées conformément aux dispositions de l'art. 5 du 

Règlement (UE) 596/2014 (MAR) ; 

• Art. 184 TUF (délit dit d'initié) - un nouvel intitulé est prévu : « Abus ou divulgation illicite 

d'informations privilégiées. Recommandation ou induction d'autrui à commettre l'abus 

d'informations privilégiées » ; le nouveau paragraphe 3 a été introduit, de sorte qu'actuellement 

ceux qui abusent d'informations dont ils connaissent le caractère privilégié, en ayant pris 

connaissance pour des raisons autres que celles indiquées aux paragraphes 1 et 2 de l'art. 184, sont 

passibles du délit d'initié quelle que soit leur qualification, bien qu'avec des peines moins lourdes 

(d'un an et six mois à dix ans d'emprisonnement) ; 

• Art. 185 TUF – Manipulation de marché : paragraphes 2 bis et 2 ter, introduits par le décret 

législatif 107/2018 ; 

IV) enfin, le décret législatif du 25 février 2022 n°13, contenant les « Mesures urgentes pour lutter 

contre la fraude et pour la sécurité sur le lieu de travail dans le domaine de la construction, ainsi que 

sur l'électricité produite par des installations à partir de sources renouvelables », a introduit des 

modifications à certaines des conditions préalables visées à l'art. 24 du décret législatif 231/2001, 

notamment : 

• Art. 316 bis du code pénal : l'intitulé du délit a été changé en « Détournement de fonds 

publics » ; le champ d'application a été étendu aux prêts bonifiés ou autres décaissements de même 

nature, quelle que soit leur dénomination, destinés à un ou plusieurs objets ; 

• Art. 316 ter du code pénal : l'intitulé a été remplacé par « Perception indue de fonds 

publics » ; les « subventions » sont désormais incluses dans ce cas ; 

• Art. 640 bis du code pénal - Escroquerie aggravée pour obtenir des fonds publics : les 

« subventions » sont également incluses dans ce type de délit. 

 

Il est également précisé que la responsabilité de l'entité existe également pour les délits commis à 

l'étranger, à condition que l'État du lieu où le délit a été commis ne poursuive pas et sous réserve 
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des conditions prévues par l'art. 4 du Décret. Il s'agit notamment des délits contre la personnalité 

de l'État italien, des délits de contrefaçon du sceau de l'État italien, des délits de faux monnayage 

ayant cours légal sur le territoire de l'État, des délits commis par des agents publics au service de 

l'État (art. 7 du code pénal) ; outre les autres délits politiques non prévus par l'art. 7 du code pénal 

(article 8 du Code pénal) ; enfin, des délits commis par le citoyen italien pour lesquels la loi italienne 

prévoit la peine d'emprisonnement à perpétuité ou d'emprisonnement d'au moins trois ans (article 

9 du Code pénal).  

Les délits visés par le Décret peuvent être regroupés dans les catégories suivantes : 

 

I. Infractions commises dans les relations avec l'Administration publique (articles 24 et 25) 

- fraude au détriment de l'État, d'un autre organisme public ou des Communautés 

européennes (art. 640, al. II, n°1, Code Pénal) ;  

- fraude informatique au détriment de l'État ou d'une autre personne publique (article 640 

ter, renvoi à l'article 640 alinéa II, Code pénal) ;  

- détournement de fonds (article 314 du Code pénal) ; 

- détournement de fonds par profit de la faute d'autrui (article 316 du code pénal) ; 

- détournement de fonds publics (article 316 bis du code pénal) ; 

- perception indue de fonds publics (article 316 ter du Code pénal) ; 

- abus de pouvoir (article 323 du Code pénal) ; 

- fraude aux fournitures publiques (article 356 du Code pénal) ; 

- fraude dans l'agriculture (art. 2 de la loi 898/1986) ; 

- escroquerie aggravée en vue d'obtenir des fonds publics (article 640 bis du Code pénal) ; 

- extorsion (article 317 du Code pénal) ; 

- corruption pour l'exercice de la fonction (articles 318 et 321 du Code pénal) ; 

- corruption pour un acte contraire aux devoirs officiels (articles 319 et 321 du Code pénal) ; 
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- corruption dans les actes judiciaires (art.319 ter du Code pénal) ; 

- incitation indue à donner ou à promettre des avantages (article 319-quater du Code pénal) ; 

- corruption d'une personne chargée d'un service public (art.320 du Code pénal) ; 

- incitation à la corruption (article 322 du Code pénal) ; 

- corruption internationale (article 322 bis du code pénal) ; 

- trafic d'influences illégales (article 346 bis du code pénal). 

 

II. Délits informatiques et traitement illégal des données (article 24 bis) 

- falsification d'un document informatique public ou privé à valeur probante (article 491 bis 

du code pénal) ; 

- accès non autorisé à un système informatique ou télématique (article 615 ter du code 

pénal) ; 

- détention, diffusion et installation non autorisées d'équipements, de codes et d'autres 

moyens d'accès à des systèmes informatiques ou télématiques (art. 615 quater du code 

pénal) ; 

- détention, diffusion et installation non autorisées d'équipements, d'appareils ou de 

programmes informatiques visant à endommager ou interrompre un système informatique 

ou télématique (art. 615 quinquies du code pénal) ; 

- interception, entrave ou interruption illicite de communications informatiques ou 

télématiques (article 617 quater du code pénal) ; 

- détention, diffusion et installation non autorisées d'appareils ou d'autres moyens visant à 

intercepter, entraver ou interrompre des communications informatiques ou télématiques 

(art. 617 quinquies du code pénal) ; 

- atteinte aux informations, données et programmes informatiques (article 635 bis du code 

pénal) ; 
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- atteinte aux informations, données et programmes informatiques utilisés par l'État ou par 

un autre organisme public ou en tout cas d'utilité publique (article 635 ter du code pénal) ; 

- dommages aux systèmes informatiques ou télématiques (article 635 quater du code pénal) ; 

- dommages aux systèmes informatiques ou télématiques d'utilité publique (article 635 

quinquies du code pénal) ; 

- fraude informatique par la personne fournissant des services de certification de signature 

électronique (article 640 quinquies du Code pénal) ; 

- délits liés à la cyber sécurité (article 1, paragraphe 11, décret législatif 105/2019). 

 

III. Délits liés à la criminalité organisée (article 24 ter) 

- délits de complot visant à réduire ou à maintenir l'esclavage, la traite des personnes, l'achat 

et la vente d'esclaves et les délits relatifs aux violations des dispositions sur l'immigration 

clandestine conformément à l'art. 12 du décret législatif 286/1998 (art. 416, sixième 

paragraphe du Code pénal) ; 

- associations de type mafieux, y compris étrangères (article 416 bis du Code pénal) ; 

- échange électoral politico-mafieux (art.416 ter du Code pénal) ; 

- enlèvement à des fins d'extorsion (article 630 du Code pénal) ; 

- association de malfaiteurs visant à la vente de stupéfiants ou de substances psychotropes 

(article 74, décret présidentiel 309/90) ; 

- association de malfaiteurs (article 416, excluant le sixième paragraphe du Code pénal) ; 

- crimes concernant la fabrication et le trafic d'armes de guerre, d'explosifs et d'armes 

clandestines (art. 407, par. 2, lettre a), n°5) c.p.p.). 

 

IV. Contrefaçon des pièces de monnaie, des cartes de crédit publiques, des timbres fiscaux et 

des instruments ou signes d'identification (article 25 bis) 

- faux monnayage, dépense et introduction dans l'État, après accord, de fausse monnaie 

(article 453 du Code pénal) ; 

- altération des monnaies (article 454 du Code pénal) ; 
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- dépense et introduction dans l'État, sans accord, de fausse monnaie (article 455 du Code 

pénal) ; 

- utilisation de fausse monnaie reçue de bonne foi (article 457 du Code pénal) ; 

- falsification de timbres fiscaux, introduction dans l'État, achat, détention ou mise en 

circulation de faux timbres fiscaux (article 459 du Code pénal) ; 

- contrefaçon de papier filigrané utilisé pour la fabrication de cartes de crédit publiques ou de 

timbres fiscaux (article 460 du Code pénal) ; 

- fabrication ou possession de filigranes ou d'instruments destinés à la contrefaçon de 

monnaie, de timbres fiscaux ou de papier filigrané (article 461 du Code pénal) ; 

- utilisation de timbres fiscaux contrefaits ou altérés (article 464 du Code pénal) ; 

- contrefaçon, altération ou usage de marques ou de signes distinctifs ou de brevets, modèles 

et dessins et modèles (article 473 du Code pénal) ; 

- introduction dans l'État et commerce de produits portant de fausses enseignes (article 474 

du Code pénal). 

 

V. Délits contre l'industrie et le commerce (art.25 bis 1) 

- atteinte à la liberté d'industrie ou de commerce (article 513 du Code pénal) ; 

- concurrence illicite avec menaces et violence (article 513 bis du Code pénal) ; 

- fraude contre les industries nationales (article 514 du Code pénal) ; 

- fraude dans l'exercice du commerce (article 515 du code pénal) ; 

- vente de substances alimentaires non authentiques comme authentiques (article 516 du 

Code pénal) ; 

- vente de produits industriels avec des signes trompeurs (article 517 du Code pénal) ; 

- fabrication et commerce de biens fabriqués en usurpant des droits de propriété industrielle 

(article 517 ter du Code pénal) ; 

- contrefaçon d'indications géographiques ou d'appellations d'origine de produits 

agroalimentaires (article 517 quater du Code pénal). 

 

VI. Délits d'entreprise (art. 25 ter) 
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- fausses communications sociales (art. 2621 du code civil) 

- fausses communications sociales - faits d'importance mineure (art. 2621 bis du code civil) ; 

- fausses communications sociales des sociétés cotées (art. 2622 du code civil) ; 

- fausseté dans les rapports ou communications des sociétés d'audit (article 2624 du code 

civil) ; 

- contrôle empêché (art. 2625 paragraphe 2 du code civil) ; 

- restitution indue de cotisations (article 2626 du code civil) ; 

- distribution illégale de bénéfices et de réserves (article 2627 du Code civil) ; 

- opérations illicites sur les actions ou parts de la société ou de la société mère (article 2628 

du Code civil) ; 

- opérations au détriment des créanciers (article 2629 du Code civil) ; 

- défaut de communication d'un conflit d'intérêts (article 2629 bis du Code civil) ; 

- formation de capital fictive (article 2632 du Code civil) ;  

- répartition indue des actifs de la société par les liquidateurs (article 2633 du Code civil) ; 

- corruption entre particuliers (article 2635 du Code civil) ; 

- incitation à la corruption entre particuliers (article 2635-bis du Code civil) ; 

- influence illicite sur l'assemblée (article 2636 du Code civil) ;  

- manipulation d'actions (article 2637 du Code civil) ; 

- obstacle à l'exercice des fonctions des autorités publiques de contrôle (article 2638, 

paragraphes 1 et 2, du Code civil). 

 

VII. Infractions à des fins de terrorisme ou de subversion de l'ordre démocratique prévues par 

le code pénal et les lois spéciales (article 25 quater) 

- tous les délits prévus par le code pénal et par les lois spéciales ayant des fins de terrorisme 

ou de subversion de l'ordre démocratique. 
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VIII. Pratiques de mutilation des organes génitaux féminins (art. 25 quater. 1) 

- pratiques de mutilation des organes génitaux féminins (art. 583 bis du Code pénal). 

 

IX. Délits contre la personnalité individuelle (art. 25 quinquies) 

- réduction ou maintien en esclavage ou en servitude (art. 600 du code pénal) ; 

- prostitution enfantine (article 600 bis du code pénal) ; 

- pornographie enfantine (art.600 ter du Code pénal) ; 

- détention ou accès à du matériel pédopornographique (art. 600 quater du code pénal) ; 

- pornographie virtuelle (art. 600 quater. 1 code pénal) ; 

- initiatives touristiques visant l'exploitation de la prostitution enfantine (article 600 quinquies 

du Code pénal) ; 

- traite des personnes (article 601 du Code pénal) ; 

- achat ou aliénation d'esclaves (art. 602 du Code pénal) ; 

- intermédiation illicite et exploitation par le travail (603 bis du code pénal) ; 

- sollicitation de mineurs (article 609 undecies du Code pénal). 

 

X. Abus de marché (art. 25 sexies) 

- Abus ou divulgation illicite d'informations privilégiées. Recommandation ou induction 

d'autrui à commettre l'abus d'informations privilégiées (article 184 du décret législatif 

58/98) ; 

- manipulation du marché (art. 185 du décret législatif 58/98). 

Par souci d'exhaustivité, il est indiqué qu'outre la responsabilité pénale de l'entité dans les cas 

énumérés ci-dessus, en référence aux dispositions visant à sanctionner les abus de marché, il 

convient de rappeler que : 
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§ l’art. 187 quinquies du Décret législatif 58/98 prévoit une responsabilité administrative de 

l'entité pour les infractions administratives d'abus d'informations privilégiées et de 

manipulation de marché, commises dans son intérêt ou à son avantage, conformément aux 

articles 187 bis et 187 ter du même décret ; 

§ l'art. 187 ter 1 prévoit que l'entité est en tout état de cause responsable de sa propre 

responsabilité administrative en cas de violation des obligations énoncées aux articles 16, 

17, 18, 19 et 20 du Règlement UE n°596/2014 (dit Règlement MAR). 

 

XI. Homicide involontaire et blessures involontaires graves ou très graves, commis en 

violation des règles de protection de la santé et de la sécurité au travail (article 25 septies) 

- homicide involontaire (article 589 du Code pénal) ; 

- blessures corporelles involontaires (article 590 du Code pénal) ; 

 

XII. Recel, blanchiment et utilisation d'argent, de biens ou d'avantages d'origine illicite, ainsi 

que l'auto-blanchiment (article 25 octies) 

- recel (article 648 du Code pénal) ; 

- blanchiment (article 648 bis du code pénal) ; 

- utilisation d'argent, de biens ou d'avantages d'origine illicite (article 648 ter du code pénal) ; 

- auto-blanchiment (art. 648-ter 1 du code pénal). 

 

XIII. Infractions relatives aux moyens de paiement autres que les espèces (art. 25 octies 1) 

- usage abusif et falsification de moyens de paiement autres que les espèces (article 493-ter 

du code pénal) ; 

- détention et diffusion d'équipements, d'appareils ou de programmes informatiques destinés 

à commettre des infractions concernant des moyens de paiement autres que les espèces 

(article 493-quater du code pénal) ; 

- Fraude informatique aggravée par la réalisation d'un transfert d'argent, de valeur monétaire 

ou de monnaie virtuelle (article 640-ter du Code pénal).  
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XIV. Autres cas relatifs aux moyens de paiement autres que les espèces (art. 25 octies 1, 

paragraphe 2) 

 

XV. Infractions relatives à la violation du droit d'auteur (article 25 novies) 

- art. 171, l. 22 avril 1941, n°633 ; 

- art. 171 bis, l. 22 avril 1941, n°633 ; 

- art. 171 ter, l. 22 avril 1941, n°633 ; 

- art. 171 septies, l. 22 avril 1941, n°633 ; 

- art. 171 octies, l. 22 avril 1941, n°633. 

 

XVI. Infractions contre l'administration de la justice (article 25 decies) 

- incitation à ne pas faire de déclaration ou à faire de fausses déclarations à l'autorité judiciaire 

(article 377 bis du code pénal). 

 

XVII. Délits environnementaux (art. 25 undecies) 

- pollution de l'environnement (article 452-bis du code pénal) ; 

- catastrophe environnementale (art. 452-quater du code pénal) ; 

- délits d'imprudence contre l'environnement (art. 452-quinquies du code pénal) ; 

- délits associatifs aggravés (article 452-octies du code pénal) ; 

- trafic et abandon de matières hautement radioactives (452-sexies du code pénal) ; 

- activités organisées pour le trafic illégal de déchets (article 452-quaterdecies du code pénal) ; 

- mise à mort, destruction, capture, prélèvement, détention de spécimens d'espèces animales 

ou végétales sauvages protégées (article 727-bis du code pénal) ; 

- destruction ou détérioration d'habitats à l'intérieur d'un site protégé (article 733-bis du code 

pénal) ; 

- art. 137, paragraphes 2, 3, 5, 11, 13, décret législatif du 3 avril 2006, n°152 ; 

- art. 256, paragraphes 1, 2, 3, 4, 5, 6, décret législatif du 3 avril 2006, n°152 ; 

- art. 257, paragraphes 1,2, décret législatif du 3 avril 2006, n°152 ; 
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- art. 258, paragraphe 4, deuxième phrase, décret législatif du 3 avril 2006, n°152 ; 

- art. 259, paragraphe 1, décret législatif du 3 avril 2006, n°152 ; 

- art. 260-bis, paragraphes 6, 7, 8, décret législatif du 3 avril 2006, n°152 ; 

- art. 279, paragraphe 5, décret législatif du 3 avril 2006, n°152 ; 

- art. 1, loi du 7 février 1992, n°150 ; 

- art. 2, paragraphes 1,2, loi du 7 février 1992, n°150 ; 

- art. 6, paragraphe 4, loi du 7 février 1992, n°150 ; 

- art. 3-bis, paragraphe 1, loi du 7 février 1992, n°150 ; 

- art. 3, paragraphe 6, loi du 28 décembre 1993, n°549 ; 

- art. 8, décret législatif du 6 novembre 2007, n°202 ; 

- art. 9, décret législatif du 6 novembre 2007, n°202. 

 

XVIII. Infractions relatives à l'immigration (art.25 duodecies) 

- emploi de ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (art. 22, paragraphe 12-bis décret 

législatif 25 juillet 1998, n°286) ; 

- transport d'étrangers sur le territoire de l'État (art. 12, p. 3, 3-bis et 3-ter décret législatif 25 

juillet 1998 n°286) ; 

- Complicité au séjour d'étrangers sur le territoire de l'État (art. 12, p. 5 décret législatif 25 

juillet 1998 n°286) ; 

 

XIX. Racisme et xénophobie (art. 25 tercedies) 

- propagande et incitation à commettre une infraction fondée sur la discrimination raciale, 

ethnique et religieuse (article 604-bis du code pénal) 

 

XX. Fraude dans les compétitions sportives, jeux ou paris abusifs et jeux exercés au moyen de 

dispositifs prohibés (article 25 quaterdecies) 

- fraude dans les compétitions sportives (art. 1 l. 401/1989) ; 

- jeux ou paris abusifs et jeux exercés au moyen de dispositifs prohibés (article 4, loi 

401/1989). 
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XXI. Infractions fiscales (article 25 quinquiesdecies) 

- déclaration frauduleuse par l'utilisation de fausses factures ou d'autres documents pour des 

opérations inexistantes (art. 2 décret législatif 10 mars 2000 n°74) ; 

- déclaration frauduleuse par d'autres appareils (art. 3 décret législatif 10 mars 2000 n°74) ; 

- déclaration infidèle (art. 4 décret législatif 10 mars 2000 n°74) ; 

- déclaration omise (art. 5 décret législatif 10 mars 2000 n°74) ; 

- émission de factures ou d'autres documents pour des opérations inexistantes (art. 8 décret 

législatif 10 mars 2000 n°74) ; 

- dissimulation ou destruction de documents comptables (art. 10 décret législatif 10 mars 

2000 n°74) ; 

- compensation indue (art. 10 quater décret législatif 10 mars 2000 n°74) ; 

- évasion frauduleuse du paiement des impôts (art. 11 décret législatif 10 mars 2000 n°74) ;  

 

XXII. Contrebande (article 25 sexiedecies) 

- contrebande dans la circulation des marchandises à travers les frontières terrestres et les 

espaces douaniers (article 282 du décret présidentiel du 23 janvier 1973 n°43) ; 

- contrebande dans la circulation des marchandises dans les lacs frontaliers (article 283 du 

décret présidentiel du 23 janvier 1973 n°43) ; 

- contrebande dans la circulation maritime des marchandises (article 284 du décret 

présidentiel du 23 janvier 1973 n°43) ; 

- contrebande dans la circulation aérienne des marchandises (article 285 du décret 

présidentiel du 23 janvier 1973 n°43) ; 

- contrebande dans les zones non douanières (article 286 du décret présidentiel du 23 janvier 

1973 n°43) ; 

- contrebande pour utilisation abusive de marchandises importées avec des installations 

douanières (article 287 du décret présidentiel du 23 janvier 1973 n°43) ; 

- contrebande dans les entrepôts douaniers (article 288 du décret présidentiel n°43 du 23 

janvier 1973) ; 
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- contrebande dans le cabotage et la circulation (art. 289 du décret présidentiel du 23 janvier 

1973 n°43); 

- contrebande dans l'exportation de marchandises éligibles à la restitution de droits (article 

290 du décret présidentiel du 23 janvier 1973 n°43) ; 

- contrebande dans l'importation et l'exportation temporaire (article 291 du décret 

présidentiel n°43 du 23 janvier 1973) ; 

- contrebande de tabacs manufacturés étrangers (art. 291-bis Décret présidentiel du 23 

janvier 1973 n°43) ; 

- circonstances aggravantes du délit de contrebande de tabacs manufacturés étrangers 

(article 291-ter décret présidentiel 23 janvier 1973 n°43) ; 

- association de malfaiteurs ayant pour but la contrebande de tabacs manufacturés étrangers 

(art. 291-quater décret présidentiel 23 janvier 1973 n°43) ; 

- autres cas de contrebande (article 292 du décret présidentiel n°43 du 23 janvier 1973) ; 

- circonstances aggravantes de contrebande (article 295 du décret présidentiel n°43 du 23 

janvier 1973) ; 

 

Délit transnational (article 10 de la loi 146/2006) 

L'art. 3 de la loi 146/2006 définit le délit transnational comme l'infraction passible d'une peine 

d'emprisonnement d'au moins quatre ans, si un groupe criminel organisé est impliqué, et si : 

a) il est commis dans plus d'un pays ; 

b) ou s'il est commis dans un État, mais une partie substantielle de sa préparation, de sa 

planification, de sa direction ou de son contrôle a lieu dans un autre État ; 

c) ou s'il est commis dans un État, mais un groupe criminel organisé engagé dans des activités 

criminelles dans plus d'un État est impliqué ; 

d) ou s'il est commis dans un État, mais qu'il produit des effets substantiels dans un autre État. 

 



Modèle d'organisation, gestion et contrôle en vertu du Décret loi 231/2001 

Partie générale 

 

 

20 

 

L'art. 10 établit que la responsabilité administrative des entités, telle que prévue par l'art. 3, est 

également déterminé par la commission des crimes suivants, s'ils revêtent le caractère de 

transnationalité : 

1) association de malfaiteurs (article 416 du Code pénal) ; 

2) association de type mafieux (article 416 bis du Code pénal) ; 

3) association de malfaiteurs ayant pour but la contrebande de tabacs manufacturés étrangers 

(art. 291-quater décret présidentiel 43/1973) ; 

4) association de malfaiteurs visant au trafic illégal de stupéfiants ou de substances 

psychotropes (article 74, décret présidentiel 309/1990) ; 

5) infractions relatives à l'immigration clandestine (décret législatif 286/1998) 

6) incitation à ne pas faire de déclarations ou à faire de fausses déclarations à l'autorité 

judiciaire (article 377 bis du code pénal) ; 

7) complicité personnelle (art.378 du code pénal). 

 

Tentatives d'infractions (art. 26) 

L'article 26 du décret établit que : 

1. les sanctions pécuniaires et inhabiles sont réduites d'un tiers à la moitié en ce qui concerne 

la commission, sous forme de tentative, des délits visés au présent titre du décret ; 

2. l'entité n'est pas responsable lorsqu'elle empêche volontairement la réalisation de l'action 

ou la réalisation de l'événement.  
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1.4.  Les conditions de la responsabilité 

Le décret établit les conditions sous-tendant la responsabilité de l'entité fautive, en dictant les 

exigences objectives et subjectives. 

1.4.1. Les exigences objectives 

Les conditions objectives d'imputation de la responsabilité à l'entité sont dictées par l'art. 5 du 

décret, qui établit que l'entité est responsable des délits commis dans son intérêt ou à son avantage 

lorsque : 

- l'infraction est commise par des personnes qui exercent des fonctions de représentation, 

d'administration ou de gestion de l'entité ou de l'une de ses unités organisationnelles 

avec une autonomie financière et fonctionnelle, ainsi que par des personnes qui exercent 

de facto la gestion et le contrôle de celle-ci (lesdits cadres supérieurs) ; 

- l'infraction est commise par des personnes soumises à la direction ou à la surveillance de 

l'un des sujets visés à la lettre a) précédente (les sujets dits subordonnés). 

Le même art. 5, paragraphe II, prévoit enfin que l'entité n'est pas responsable si les personnes 

indiquées au paragraphe précédent ont agi dans leur intérêt exclusif ou dans celui de tiers. 

1) La commission d'une infraction principale 

La première exigence objective est donc représentée par la nécessité pour une personne définie 

comme cadre supérieur ou une personne qui lui est subordonnée d'avoir commis l'une des 

infractions principales. De plus, la responsabilité de l'entité est totalement indépendante de la peine 

effective infligée à l'auteur du délit. Ceci est établi par l'art. 8 du décret législatif 231/2001, intitulée 

« Autonomie de la responsabilité de l'entité », selon laquelle « la responsabilité de l'entité existe 

même lorsque : a) l'auteur du crime n'a pas été identifié ou n'est pas imputable ; b) le crime est 

éteint pour une raison autre que l'amnistie » Cela signifie que le délit ne représente que le fait 

historique sur lequel il faudra alors penser en termes de responsabilité de l'entité, là où existent 

tous les autres éléments, objectifs et subjectifs, requis par le Décret.  
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2) L'intérêt et l'avantage 

La deuxième exigence objective est représentée par le fait que l'infraction principale doit être 

commise dans l'intérêt ou au profit de l'entité. Par intérêt, on entend la finalité qui a poussé le sujet 

à commettre le délit, tandis que le terme avantage fait référence à tout enrichissement 

économique, même indirect, que l'entité tire du délit commis.  

Tel qu'établi par le dernier paragraphe de l'art. 5, l'entité n'est pas responsable en vertu du décret 

lorsque le sujet a agi dans son intérêt exclusif ou celui de tiers. Il en résulte qu'en cas de convergence 

ou même seulement de chevauchement partiel des intérêts du sujet et de l'entité, l'entité est 

toujours responsable en vertu du décret législatif 231/2001.  

 

3) Les sujets avec des postes de responsabilité 

L'art. 5, paragraphe I, let. a) fait référence au délit commis par des sujets occupant des postes de 

responsabilité. Ces sujets sont ceux qui exercent des fonctions de représentation, d'administration 

ou de gestion de l'entité ou de l'une de ses unités organisationnelles avec une autonomie financière 

et fonctionnelle, ainsi que par des sujets qui exercent de facto la gestion et le contrôle de celle-ci 

(administrateurs exécutifs, directeurs généraux, etc.). 

 

4) Les sujets subordonnés 

Pour les sujets en position subordonnée, visés par les lett. b) de l'art. 5, s'entendent ceux qui, même 

s'ils sont dotés d'autonomie, sont soumis à la direction et à la supervision de la haute direction. 

Cette catégorie doit également inclure les sujets liés à l'entité par des relations de collaboration et 

donc soumis à la supervision et à la gestion par l'entité elle-même.  

 

5) Les sujets de fait 

La responsabilité de l'entité est également configurée si l'infraction est commise par une personne 

qui, quelle que soit sa qualification formelle, exerce effectivement la gestion et le contrôle de l'entité 

elle-même.  

À cet effet, les dispositions de l'art. 2639 du code civil. qui, en matière de délits d'entreprise, établit 

que la personne formellement investie d'une qualification spécifique ou titulaire d'une fonction 

spécifique prévue par la loi est assimilée à toute personne qui : 
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a) est tenu d'exercer la même fonction, mais avec des qualifications différentes ; 

b) exerce les pouvoirs typiques inhérents à la qualification ou à la fonction de manière continue 

et significative. 

1.4.2. Les exigences subjectives 

1) La « responsabilité de l'organisation » 

L'art. 6 du Décret représente sans aucun doute le point d'appui de toute la discipline de la 

responsabilité des entités dépendantes d'un délit. La disposition en cause établit, en effet, que si 

l'infraction a été commise par une personne âgée, l'entité ne peut être exonérée de responsabilité 

que si elle a adopté, et effectivement mis en œuvre, des modèles d'organisation, de gestion et de 

contrôle adaptés à la prévention des infractions du genre qui s'est produit. Ce sont les soi-disant 

Modèles Organisationnels (MOG) en partie empruntés aux programmes de Conformité des 

systèmes anglo-saxons. 

Le même article 6 précise également que pour que l'entité soit exonérée de responsabilité, en plus 

d'avoir adopté un modèle d'organisation, elle doit avoir confié la mission de surveillance des 

exigences du modèle et de sa mise à jour à un organe de surveillance doté de pouvoirs autonomes 

d'initiative et de contrôle, outre le fait qu'il n'y a pas eu d'omission de contrôle par cet organe. 

Ainsi émerge le fondement subjectif de la responsabilité des entités, reconnu dans Ladite 

« responsabilité de l'organisation ». C'est-à-dire qu'il est reproché à l'entité de ne pas avoir 

d'organisation capable d'entraver la commission d'une infraction telle que celle commise. 

Le législateur italien a donc fait un choix radical, conforme aux principes exprimés par la Constitution 

en matière de responsabilité pénale. Et en fait, tout en reconnaissant formellement la nature 

administrative de la responsabilité des entités conformément au décret législatif 231/2001, le 

législateur n'a pas voulu introduire une forme de responsabilité objective dans le système juridique. 

Ainsi, même pour les entités il a été décidé de lier la responsabilité à une forme de culpabilité, tout 

en tenant compte des particularités de l'entité collective par rapport à celles de la personne 

physique. Conformément au principe de la personnalité de la responsabilité pénale, conformément 

à l'art. 27 de la Constitution, et du point de vue d'une conception normative de la culpabilité, 

consistant en un jugement large et articulé de reproche du fait au sujet qui doit être soumis à une 
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sanction, ce qui est reproché au corps n'est donc pas le fait que quelqu'un a commis un délit dans 

son propre intérêt ou avantage, mais sans avoir une organisation (modèle organisationnel et organe 

de surveillance) de nature à représenter un obstacle concret et approprié à la commission du délit.  

L'entité est donc responsable de ses propres faits et non de l'infraction commise par l'individu qui, 

comme mentionné ci-dessus, ne représente que le fait historique sur lequel raisonner ensuite en 

termes de responsabilité/reproche de l'entité elle-même.  

Il s'agit donc d'une forme de responsabilité à certains égards analogue à la responsabilité reconnue 

par le système pénal au garant par voie d'omission, conformément à l'art. 40, alinéa II, du Code 

pénal, avec la différence notable toutefois que si le titulaire de la position de garantie pénalement 

pertinente a l'obligation légale d'empêcher la survenance ou la commission de l'infraction, 

l'organisme doit se limiter à placer des obstacles adéquats à quiconque, dans l'intérêt ou à 

l'avantage de celui-ci, a l'intention de commettre une infraction. 

Et de ce fait, lorsque l'organisation dont est dotée l'entité est effectivement adéquate et que 

l'infraction, telle que prévue par l'art. 6 du Décret, est commise par un sujet en éludant 

frauduleusement les dispositions du modèle d'organisation et la surveillance de l'Organe de 

surveillance, le lien entre la volonté du sujet agissant dans la commission de l'infraction et la co-

participation de l'entité qui détermine la coresponsabilité cesserait d'exister et, par conséquent, la 

peine. Ainsi, la commission du crime devient un « fait personnel » du seul agent qui aura agi 

exclusivement de sa propre initiative, sans aucune « incitation » de la part de l'entité qui, en effet, 

a œuvré pour entraver ses intentions criminelles. 

Le législateur a donc conçu une forme de responsabilité fondée sur le reproche de l'entité pour le 

délit commis par des sujets qui lui sont liés, reconnaissant une forme de culpabilité proche de la 

culpabilité pénale, aussi compatible que possible avec les principes constitutionnels en matière de 

responsabilité. 

2) L'art. 6 du Décret : infractions commises par des sujets occupant des postes à responsabilité 

En particulier, en ce qui concerne les infractions commises par des sujets qui occupent une position 

« supérieure », le législateur a introduit une présomption relative (ou iuris tantum, qui admet donc 

la preuve contraire) d'appartenance à l'organisation et à la même politique de l'entreprise, avec un 
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véritable renversement de la charge de la preuve qui, contrairement aux règles générales du procès 

pénal, incombe au sujet auquel le reproche est fait. 

L'art. 6 du Décret établit que, si l'infraction est commise par des personnes occupant un poste à 

responsabilité, l'entité n'est pas tenue responsable si elle prouve que : 

- l'organe de gestion a adopté et effectivement mis en œuvre, avant que l'infraction ne soit 

commise, un Modèle d'organisation et de gestion (ci-après le Modèle ou MOG) adapté à la 

prévention des délits du même type que celui qui s'est produit ; 

- la tâche de surveiller le fonctionnement et le respect des modèles, ainsi que de les mettre à 

jour, a été confiée à un organe de l'entité doté de pouvoirs autonomes d'initiative et de 

contrôle (Organe de Surveillance) ; 

- l'infraction a été commise en éludant frauduleusement les dispositions du modèle ; 

- il n'y a pas eu d'omission ou de contrôle insuffisant de la part de l'organisme qui en a la 

charge. 

3) ...et à un poste subordonné. 

S'agissant toutefois des délits commis par des sujets dans des postes subordonnés, il appartient au 

parquet de prouver l'existence d'une véritable « responsabilité de l'organisation ». 

L'art. 7 du Décret établit, en effet, que dans le cas où le délit est commis par des sujets en position 

subordonnée, l'entité sera tenue responsable si la commission de celui-ci est rendue possible par le 

non-respect des obligations de gestion ou de surveillance et, en tout état de cause, la responsabilité 

reste exclue si l'entité, avant la commission de l'infraction, a adopté et effectivement mis en œuvre 

un modèle d'organisation, de gestion et de contrôle adapté à la prévention d'infractions du même 

type que celle commise. 

1.5.  La protection des sujets signalant des infractions et des irrégularités 
(ladite dénonciation) 

Le 29 décembre 2017, la loi du 30 novembre 2017, n°179, contenant des dispositions pour la 

protection des personnes signalant les infractions ou les irrégularités dont ils ont eu connaissance 

dans le cadre d'une relation de travail publique ou privée, est entrée en vigueur. 
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La loi, par l'introduction de trois nouveaux paragraphes à l'art. 6 (c. 2-bis, c. 2-ter et c. 2-quater), 

étend pour la première fois la protection du dénonciateur au secteur privé, prévoyant des 

obligations spécifiques pour les entreprises dans les Modèles Organisationnels. 

Comme l'exige la nouvelle législation, le paragraphe 2-bis du Décret établit que le modèle 

d'organisation, de gestion et de contrôle doit prévoir : 

• un ou plusieurs canaux - qui doivent garantir la confidentialité de l'identité du dénonciateur 

- qui permettent aux personnes occupant des postes supérieurs, ou aux personnes soumises 

à leur direction ou à leur supervision, de soumettre des rapports détaillés basés sur des faits 

précis et concordants concernant les comportements illicites pertinents en vertu de Décret 

législatif 231/2001, ou signale des violations des dispositions du MOG, dont ils ont eu 

connaissance en raison des fonctions exercées ; 

• au moins un canal de signalement alternatif apte à garantir la confidentialité de l'identité du 

dénonciateur par des moyens informatiques. 

Il est également prévu par le même paragraphe : 

• l'interdiction de représailles ou d'actes discriminatoires, directs ou indirects, à l'encontre des 

dénonciateurs précités pour des motifs liés, directement ou indirectement, au signalement ; 

• que dans le régime disciplinaire adopté en vertu du paragraphe 2, lettre e), du même art. 6 

du décret législatif 231/2001, des sanctions soient prévues pour ceux qui violent les mesures 

de protection du dénonciateur, ainsi que ceux qui font des signalements qui s'avèrent 

infondés avec une faute intentionnelle ou une négligence grave. 

Le paragraphe 2-ter de l'art. 6 prévoit que le dénonciateur est également protégé du point de vue 

du droit du travail : l'adoption de mesures discriminatoires à son encontre peut, en effet, être 

dénoncée à l'Inspection nationale du travail, ainsi que par le dénonciateur, également par 

l'organisation syndicale indiqué par lui, afin que l'Inspection adopte elle-même les mesures de sa 

compétence. 

Enfin, le paragraphe 2-quater prévoit la nullité du licenciement par représailles ou discriminatoire 

du sujet déclarant, ainsi que la nullité de tout changement de fonctions conformément à l'article 

2103 du Code civil, ainsi que toute autre mesure de représailles ou discriminatoire adoptée contre 
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le dénonçant : en cas de litige sur ces questions, la charge de prouver que la mesure prise à 

l'encontre du travailleur est fondée sur des motifs étrangers au signalement incombe à l'employeur. 

Par ailleurs, il convient de noter que l'art. 23 de la loi 22 avril 2021 n°53 a délégué le gouvernement 

pour mettre en œuvre la directive européenne 2019/1937, concernant la protection des personnes 

qui signalent des violations du droit de l'Union : il est donc prévisible que la réglementation actuelle 

en matière du dénonciateur puisse, à l'avenir, faire l'objet de modifications, ce qui conduira à une 

mise à jour de ce modèle.  

1.6.  Les sanctions 

Le décret législatif 231/2001 présente un cadre de sanction plutôt varié et articulé. Selon les 

dispositions de l'art. 9 du Décret, les sanctions suivantes sont en effet applicables à l'entité : 

a) sanction pécuniaire ; 

a) sanctions de déchéance ; 

c) publication du jugement ; 

d) confiscation. 

Outre la sanction pécuniaire, expression typique de la responsabilité administrative, le Décret 

prévoyait donc une panoplie de sanctions d'inhabilité particulièrement insidieuses, en plus de la 

publication de la peine et de la confiscation du prix et du profit du délit. 

En outre, conformément à l'art. 45 du décret législatif 231/2001, des sanctions de déchéance 

peuvent être appliquées à titre préventif pendant la phase d'enquête préliminaire, à la demande du 

ministère public. 

1.6.1. La sanction pécuniaire 

L'art. 10 du Décret prévoit que la sanction pécuniaire est toujours appliquée pour l'infraction liée à 

un délit, déterminée en parts d'un nombre d'au moins cent et d'au plus mille, dont le montant varie 

d'un minimum de 258 € dans la limite de 1549 €. 

L'art. 11 suivant établit que dans le calcul de la sanction pécuniaire, le juge détermine le nombre 

d'actions en tenant compte de la gravité du fait, du degré de responsabilité de l'entité, ainsi que de 
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l'activité menée pour éliminer ou atténuer les conséquences du fait et pour empêcher la 

commission d'autres actes illégaux. 

Le montant de la quotité est plutôt fixé en fonction des conditions économiques et patrimoniales 

de l'entité, afin d'assurer l'effectivité de la sanction. 

L'art. 12 du Décret établit, au premier paragraphe, que la sanction pécuniaire est réduite de moitié 

et ne peut en aucun cas dépasser 103 291 € si : 

a) l'auteur du délit a commis le fait dans son intérêt supérieur ou celui de tiers et l'entité n'en 

a pas bénéficié ou en a tiré un avantage minime ; 

b) le préjudice matériel causé est particulièrement mineur. 

 Au deuxième paragraphe du même art. 12, il est établi que la sanction est réduite d'un tiers à la 

moitié si, avant la déclaration d'ouverture de l'audience de première instance : 

a) l'organisme a entièrement réparé le dommage et a éliminé les conséquences dommageables 

ou dangereuses du crime ou a en tout cas pris des mesures efficaces dans ce sens ; 

b) un modèle d'organisation adapté à la prévention des crimes du genre de ceux qui se sont 

produits a été adopté et rendu opérationnel. 

 Au troisième alinéa, il est prévu qu'en cas de concordance des deux conditions visées à l'alinéa 

précédent, la sanction est réduite de moitié aux deux tiers. 

Enfin, le quatrième alinéa établit que la sanction pécuniaire ne peut en aucun cas être inférieure à 

10 329,00 €. 

1.6.2. Les sanctions de déchéance 

Le décret législatif 231/2001 prévoit les sanctions de déchéance suivantes : 

- l'interdiction d'exercer l'activité ; 

- la suspension ou la révocation des autorisations, licences et concessions, fonctionnelles à la 

commission de l'infraction ; 

- l'interdiction de contracter avec l'administration publique ; 
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- l'exclusion des concessions, prêts, contributions ou subventions et la révocation éventuelle 

de ceux déjà accordés ; 

- l'interdiction de faire de la publicité pour des biens ou des services. 

Contrairement à la sanction pécuniaire, les sanctions de déchéance ne sont appliquées que si elles 

sont expressément prévues par rapport à certains délits strictement identifiés par le Décret, et 

lorsque, alternativement, au moins l'une des conditions suivantes est remplie : 

a) lorsque l'entité a tiré un profit important de l'infraction et que l'infraction a  été 

commise par des personnes occupant des postes à responsabilité ou par des sujets qui leur 

sont soumis et que la commission de l'infraction a été facilitée par de graves déficiences 

organisationnelles ; 

b) en cas de récidive des infractions. 

L'article 15 du Décret établit que si les conditions sont réunies pour l'application d'une sanction de 

déchéance qui détermine l'interruption de l'activité de l'entité, le juge, au lieu d'appliquer la 

sanction, peut ordonner la poursuite de l'activité en nommant un commissaire judiciaire. 

Conformément à l'art. 16 du décret législatif 231/2001, l'interdiction définitive d'exercer l'activité 

peut être prononcée dans le cas où l'entité a tiré un profit significatif du délit et a déjà été 

condamnée au moins trois fois, au cours des sept dernières années, à une interdiction temporaire. 

De même, le juge peut appliquer définitivement la sanction de l'interdiction de contracter avec 

l'administration publique. 

L'art. 17 du Décret prévoit toutefois que les sanctions de déchéance ne s'appliquent pas si, avant la 

déclaration d'ouverture du procès en première instance, les conditions suivantes existent : 

a) l'entité a entièrement réparé le dommage et a éliminé les conséquences dommageables ou 

dangereuses du délit ou a en tout cas pris des mesures efficaces dans ce sens ; 

b) l'entité a éliminé les déficiences organisationnelles qui ont conduit au délit en adoptant et 

en mettant en œuvre des modèles organisationnels adaptés à la prévention des délits du 

même type que celui qui s'est produit ; 

c) l'entité a mis le profit du délit à disposition aux fins de confiscation. 
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En ce qui concerne les sanctions de déchéance, il convient de mentionner expressément les 

modifications apportées à la loi 9 janvier 2019, n°3 (ladite loi de « ratissage de la corruption »), qui 

introduit un régime d'exception à l'égard de certains délits contre l'administration publique : comme 

le prévoit actuellement l'art. 25, paragraphe 5, du décret législatif 231/2001, en cas de 

condamnation pour l'un des délits indiqués aux alinéas 2 et 3 du même art. 25, les sanctions de 

disqualification en vertu de l'art. 9, alinéa 2, s'appliquent pour une durée d'au moins quatre ans et 

d'au plus sept ans, si le délit a été commis par les sujets visés à l'art. 5, alinéa 1, let. a) - c'est-à-dire 

par ceux qui occupent des fonctions de représentation, d'administration ou de gestion de l'entité 

ou de l'une de ses unités organisationnelles avec autonomie financière et fonctionnelle, ainsi que 

par les personnes qui gèrent et contrôlent effectivement l'entité - et pour une durée de moins de 

deux ans et au plus quatre ans, si l'infraction a été commise par des personnes visées à l'art. 5, alinéa 

1, let. b) - c'est-à-dire par ceux qui sont soumis à la gestion ou à la supervision des sujets visés à la 

lettre a) ci-dessus. 

Toutefois, la nouvelle de 2019 a également introduit le paragraphe 5 bis, qui prévoit que les 

sanctions de déchéance sont prononcées dans la durée commune prévue par l'art. 13, paragraphe 

2, (délai d'au moins trois mois et d'au plus deux ans) dans le cas où, avant la condamnation en 

première instance, l'entité a pris des mesures effectives : 

a) pour éviter que l'activité criminelle n'entraîne d'autres conséquences ; 

b)  pour assurer la preuve des infractions ; 

c) pour identifier les responsables ; 

d) pour assurer la saisie des sommes ou autres avantages transférés ; 

c'est-à-dire   

e) a éliminé les déficiences organisationnelles qui permettaient de vérifier le délit en adoptant 

des modèles organisationnels adaptés à la prévention des délits du type de celui qui s'est 

produit. 
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1.6.3. La publication du jugement 

Conformément à l'art. 18 du décret législatif 231/2001, lorsqu'une sanction de déchéance est 

prononcée contre l'entité, la sanction de la publication de la sentence peut également être 

prononcée. La publication du jugement a lieu conformément à l'article 36 du Code pénal, c'est-à-

dire par affichage dans la Commune où il a été prononcé, dans celle où le délit a été commis et dans 

celle de la dernière résidence du condamné - ainsi que par affichage dans la Commune où l'entité a 

son siège social Par ailleurs, le même jugement est publié - en extrait ou en entier - sur le site 

Internet du Ministère de la Justice. 

1.6.4. La confiscation, même pour contre-valeur 

Conformément à l'art. 19 du Décret, avec la peine de condamnation, la confiscation du prix ou du 

profit du délit est toujours ordonnée. En outre, lorsqu'il n'est pas possible d'effectuer la confiscation, 

il peut s'agir de sommes d'argent, de biens ou d'autres avantages d'une valeur équivalente au prix 

ou au profit du crime. La confiscation « par équivalent » est donc envisagée, également en ce qui 

concerne la responsabilité des infractions pénales. En d'autres termes, il n'est pas nécessaire que 

les biens constituant le profit du crime soient identifiés, mais il suffit de déterminer leur valeur pour 

procéder à la confiscation des biens de valeur équivalente.  

1.6.5. Les mesures de précaution 

Le système de sanction prévu par le décret est enrichi par la possibilité d'appliquer certaines 

sanctions à l'organisme à titre conservatoire. En particulier, l'art. 45 établit que « lorsqu'il existe des 

indices sérieux permettant de considérer l'existence de la responsabilité de l'entité pour une 

infraction administrative relevant d'un crime et qu'il existe des éléments fondés et précis permettant 

d'envisager le danger réel que des infractions de même nature que celui pour lequel un produit est 

commis, le procureur de la République peut requérir l'application à titre conservatoire d'une des 

sanctions d'interdiction prévues par l'art. 9, paragraphe 2 ». 

En même temps, conformément aux dispositions de l'art. 321 c.p.p., pendant la phase des enquêtes 

préliminaires, le Procureur de la République peut procéder à la saisie préventive des sommes qui 

seront alors confisquées, même pour contre-valeur.  
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Toutes les sanctions de déchéance et la confiscation, même pour contre-valeur, peuvent donc être 

appliquées à l'organisme à titre conservatoire par le GIP (Juge d'instruction italien), à la demande 

du procureur de la République. 
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2. ADOPTION DU MODÈLE ORGANISATIONNEL 

2.1.  Description de la structure d'entreprise et de la structure de gestion de 
Liu.Jo S.p.A.  

Liu.Jo S.p.A. est une société par actions dont l'objet social est d'exercer les activités suivantes : 

production et négoce de maille extérieure, vêtements et accessoires en général, corsetterie, sous-

vêtements, tenues de plage, linge de maison, chaussures, lunetterie, horlogerie, orfèvrerie et 

joaillerie, cadeaux et des articles connexes tels que des gadgets, des articles de papeterie et de 

parfumerie. 

Le projet stylistique de la Maison évolue, en effet, vers la construction d'un total look complet. À 

cet effet, en plus de la ligne de vêtements pour femmes, une ligne d'accessoires, filles, sport, linge 

de maison, hommes, une ligne de chaussures pour femmes et enfants, ainsi qu'une ligne de montres 

et bijoux, parfums et lunettes ont également été introduites. 

La structure institutionnelle de Liu Jo est divisée en les organes suivants :  

Assemblée 

L'Assemblée Générale Ordinaire délibère sur les matières qui lui sont réservées par la loi et par le 

présent statut. 

Sont obligatoirement réservés à l'Assemblée ordinaire : 

1. l'approbation des états financiers ; 

2. la nomination et la révocation des administrateurs ; la nomination des commissaires aux 

comptes et du président du collège des commissaires aux comptes et, le cas échéant, de la 

personne à qui est confié le contrôle comptable ; 

3. la détermination de la rémunération des administrateurs et des commissaires aux comptes, 

si elle n'est pas fixée par les statuts ; 

4. la résolution sur la responsabilité des administrateurs et des commissaires aux comptes. 

Sont de la compétence de l'Assemblée extraordinaire : 

1. les amendements au Statut ; 
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2. la nomination, le remplacement et la détermination des pouvoirs des liquidateurs ; 

3. l'émission d'obligations convertibles et non convertibles ; 

4. la constitution d'un patrimoine destiné conformément à l'art. 10 du Statut ; 

5. les autres matières qui lui sont attribuées par la loi et par les statuts. 

Conseil d'administration 

L'Organe d'Administration de la Société est représenté par un Conseil d'Administration, 

actuellement composé de deux membres :  

- un Président-Directeur Général, représentant légal de la Société, qui détient tous les 

pouvoirs d'administration ordinaire et extraordinaire ; 

- un administrateur exerçant les fonctions d'administrateur chargé de l'établissement des 

documents comptables sociaux. 

Collège des Commissaires aux Comptes  

La fonction de contrôle est exercée par le Collège des commissaires aux comptes, qui a les 

attributions et pouvoirs visés aux articles 2403 et 2403-bis du Code civil 

Société d'audit 

La Société a confié la mission de commissariat aux comptes à une société externe 

(Pricewatherhouse Coopers S.p.a).  

DPO 

Conformément aux dispositions du Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) (UE) 

2016/679, le DPO (Data Protection Officer) a été identifié avec pour mission de : 

a) contrôler le respect du RGPD en évaluant les risques de chaque traitement au regard de la 

nature, de la portée, du contexte et de la finalité ; 

b) collaborer avec le responsable du traitement des données/responsable, si nécessaire, dans 

la réalisation d'une analyse d'impact sur la protection des données (DPIA) ; 
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c) informer et sensibiliser le propriétaire ou le gestionnaire, ainsi que les employés de ce 

dernier, sur les obligations découlant du règlement et d'autres dispositions sur la protection 

des données ; 

d) coopérer avec l'Autorité de surveillance et agir en tant que point de contact pour celle-ci sur 

toute question liée au Traitement ; 

e) servir de point de contact avec l'Intéressé pour l'exercice des droits visés à l'art. 15-22 du 

RGPD ; 

f) soutenir le propriétaire ou le gestionnaire dans toute activité liée au Traitement des données 

personnelles, y compris en ce qui concerne la tenue éventuelle d'un registre des activités de 

traitement (article 30 du RGPD). 

Comités 

Un rôle significatif est joué par les Comités suivants qui ont un rôle consultatif sur les sujets 

prioritaires pour la Société, ou de coordination des domaines opérationnels ou fonctionnels. 

Ces Comités prévoient la participation de membres permanents et, dans certains cas, de 

participants sur demande, également identifiés dans les chiffres de consultants externes, qui 

peuvent être ponctuellement impliqués en tant qu'experts dans des situations nécessitant des 

compétences particulières. 

En particulier, les réunions de gestion suivantes ont été mises en place : 

• Comité de Pilotage et de Coordination (CIC en italien) avec les missions suivantes : 

approbation des nouveaux projets et de leur avancement ; présentation des enjeux 

stratégiques et partage des données économiques des entreprises ;  

• Comité de pilotage avec les missions suivantes : évaluation de l'avancement des projets 

visant le processus de référencement (fréquence mensuelle) ; 

• Comité SPT avec les missions suivantes : contrôler l'application du système de gestion 

SA80001, et en particulier le respect de la norme SA8000 Responsabilité Sociale, notamment 

par des audits et des analyses périodiques des performances de l'entreprise, identifier et 

évaluer les risques de non-respect réel ou potentiel de la norme, vérifier l'efficacité des 

 
1 Liu Jo a obtenu la certification SA8000:2014 le 2 août 2019. 
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actions entreprises pour répondre aux politiques de responsabilité sociétale adoptées et aux 

exigences de la norme, collaborer à l'identification, à l'analyse des non-conformités 

potentielles et à l'identification des mesures correctives. Il est à noter que le Comité SPT est 

composé de représentants des salariés et de représentants de la direction. 

• Comité de Développement Retail avec pour missions : présentation aux services concernés 

de l'entreprise des magasins à ouvrir prochainement (aussi bien points de vente directe que 

gérés par des tiers en franchise ou en affiliation). Il est à noter que le Directeur Général, la 

Secrétaire de Direction, le Contrôle de Gestion, le Bureau Planification Magasin et les 

contacts commerciaux intéressés participent à ce Comité. 

En outre, des réunions opérationnelles transversales sont mises en place, tant sur la créativité et la 

réalisation des produits que sur la qualité de leur distribution, en plus du comité interne « Better 

Team » pour le développement de projets de durabilité environnementale et sociale. 

 

L'organisation de la distribution 

La Société propose ses produits sur le marché par l'intermédiaire de divers canaux de distribution. 

Du point de vue du consommateur final, le Groupe est présent sur le marché à travers : 

§ le canal de distribution Retail, c'est-à-dire le canal de distribution directe (au détail), pour 

lequel nous utilisons des magasins gérés directement par la Société (appelés DOS), des 

points de vente et le canal e-commerce (géré par une société tierce, Digital Boite S.r.l.) ; 

§ le circuit monomarque, constitué de magasins monomarques gérés en collaboration avec 

des partenaires commerciaux, le circuit de gros multimarques, qui comprend des magasins 

multimarques et des espaces dédiés dans les grands magasins (shop in shop et corner). 

Pour les ventes aux clients monomarques et multimarques, le Groupe s'appuie sur un réseau 

d'agents/bureaux de représentation et de distributeurs. 

Le système de contrôle et d'organisation 

La Société dispose d'un Système de Contrôle Interne (ci-après, le « Système de Contrôle Interne ») 

visant à encadrer dans le temps les risques typiques de l'entreprise. 
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Le Système de Contrôle Interne a pour objet de contrôler le respect des stratégies et la réalisation 

des finalités suivantes : 

1. efficacité et efficience des processus et des opérations ; 

2. qualité et fiabilité des informations économiques et financières ; 

3. respect des lois et règlements, règles et procédures internes ; 

4. sauvegarde de la valeur des actifs et des actifs de la société. 

Liu Jo a adopté un système de délégations et de procurations caractérisé par des éléments de 

« sécurité » à des fins de prévention de la criminalité (traçabilité et mise en évidence des activités 

sensibles) qui, en même temps, permet une gestion efficace des activités de la Société. 

2.2. La fonction exercée par le modèle d'organisation, de gestion et de 
contrôle et les objectifs à poursuivre grâce à une activité de conformité 
appropriée 

2.2.1 Prémisse – Le Modèle d'Organisation (MOG) 

Avec la mise en œuvre du Décret, l'entité assume essentiellement le rôle de garant de la maîtrise 

du risque de commission d'infractions dans l'activité spécifique exercée par des sujets agissant au 

nom et pour le compte de l'entité elle-même, indépendamment de toute classification formelle de 

tels sujets. Dans cette perspective, le but du MOG est essentiellement identifiable dans la 

construction d'un système structuré et organique de règles, instructions, procédures, protocoles et 

activités de contrôle visant à réglementer et rationaliser l'activité de l'entité et à prévenir la 

commission d'infractions. 

Rien d'innovant, donc, de ce point de vue, puisque chaque organe complexe et structuré est 

naturellement doté d'un ensemble de procédures, formalisées ou non, qui règlent son 

fonctionnement, et ce bien avant et indépendamment de ce qui est dicté par le décret législatif 

231/2001. Il n'y a pas d'organisation complexe qui puisse fonctionner sans règles, il s'agit d'une 

organisation d'entreprise qui va au-delà de la prévention des délits ou des comportements illégaux 

en général. La procéduralisation des processus de production et de gestion est avant tout un indice 

d'efficacité et de qualité. 
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À cela le décret législatif 231/2001 ajoute que le Modèle doit également être un outil de contrôle 

fonctionnel pour la prévention de certaines catégories d'infractions. Cela qualifie davantage les 

procédures qui doivent être contenues dans le modèle et qui doivent également être fonctionnelles 

pour l'activité de contrôle. C'est précisément pour cette raison que toutes les activités menées au 

sein de l'entité, ou du moins celles jugées sensibles en vertu du décret législatif 231/2001, doivent 

être formalisées, tracées et contrôlables. Par ailleurs, aux fins d'un contrôle plus efficace, il convient 

qu'aucune fonction ne soit exercée en pleine autonomie, mais que les fonctions soient morcelées 

et ségrégées, afin que les processus décisionnels inclus dans le cadre d'activités sensibles ne 

appartiennent à un seul sujet. 

Enfin, le Décret précise que le modèle organisationnel doit être adopté et effectivement mis en 

œuvre et qu'il doit être concrètement adapté à la prévention des délits du type de ceux qui se 

sont produits. Cela signifie que l'adoption formelle par l'entité de tout modèle d'organisation n'est 

pas suffisante, mais il est nécessaire qu'il soit effectivement mis en œuvre dans la pratique et qu'il 

soit concrètement adapté à la prévention des délits.  

Pour que l'entité soit exonérée de responsabilité, il faudra vérifier, conformément aux articles 6 et 

7 du Décret, si le modèle d'organisation adopté est adapté à la prévention des délits. 

Cette évaluation doit se faire au moyen d'un jugement pronostique, ou concrètement ex ante.  

Plus précisément, au paragraphe II de l'art. 6, le législateur établit certaines des conditions que les 

modèles d'organisation doivent présenter pour être abstraitement aptes à prévenir la commission 

des infractions principales. Selon cette disposition, les modèles doivent : 

a) identifier les activités dans lesquelles des délits peuvent être commis. C'est l'activité définie 

de « cartographie des risques ». L'élaboration du modèle organisationnel doit 

nécessairement être précédée d'une analyse minutieuse du contexte commercial, de 

l'activité exercée par l'organisme et des méthodes avec lesquelles elle est exercée, ainsi que 

de l'analyse des procédures et des protocoles préparés pour régir le réalisation de ces 

activités. La cartographie des risques conduira à l'identification des risques desdits 

« domaines sensibles », c'est-à-dire les domaines d'activité dans lesquels la commission d'un 

délit sera plus probable, et les manières dont le délit pourrait être commis. Généralement, 

cette activité préalable à l'élaboration du modèle est formalisée dans un document défini 
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de cartographie des risques, ou Risk Assessment, qui met également en évidence les 

lacunes constatées dans l'organisation de l'entité (ladite gap analysis) et les remèdes pour 

surmonter ces lacunes (ledit remediation plan) ; 

b) prévoir des protocoles spécifiques visant à planifier la formation et la mise en œuvre des 

décisions de l'entité par rapport aux crimes à prévenir. Ce sont les protocoles et procédures 

auxquels il a déjà été fait référence précédemment ; 

c) identifier des modes de gestion des ressources financières propres à prévenir la commission 

d'infractions. En réalité, il s'agit d'une précision des dispositions du point précédent avec une 

référence spécifique à la gestion des ressources financières, activité considérée par le 

législateur comme particulièrement délicate en matière d'infractions de corruption ; 

d) prévoir des obligations d'information envers l'organisme chargé de surveiller le 

fonctionnement et le respect des modèles. Il s'agit des flux d'information vers l'Organe de 

Surveillance, qui doivent consister en une communication constante entre l'entité et 

l'organisme chargé de contrôler le respect et le bon fonctionnement du modèle 

organisationnel. L'Organe de Surveillance est, en effet, un organe indépendant par rapport 

à l'organisme auquel il appartient et ne participe pas à la gestion de celui-ci. Lorsqu'un flux 

d'informations adéquat entre l'entité et l'organe de surveillance n'est pas assuré, il existe un 

risque réel que ce dernier ne soit pas en mesure d'exercer pleinement ses fonctions de 

contrôle ; 

e) introduire un système disciplinaire apte à sanctionner le non-respect des mesures indiquées 

par le modèle. Comme déjà mentionné ci-dessus, l'art. 6 exige que l'entité, en plus d'avoir 

adopté le modèle organisationnel, l'ait également effectivement mis en œuvre. Eh bien, l'un 

des indicateurs d'une mise en œuvre effective et efficace du modèle organisationnel est 

représenté par le système disciplinaire. Les violations des dispositions du modèle doivent 

être sanctionnées par l'entité, évidemment sur la base des dispositions des conventions 

collectives nationales pertinentes. Le fait de ne pas sanctionner le non-respect des 

dispositions du modèle signifierait, en fait, l'indifférence totale de la part de l'entité au 

modèle d'organisation adopté et, par conséquent, la mise en œuvre inefficace de celui-ci. 
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Mais il y a une disposition parmi celles prévues par l'art. 6 qui apparaît plus que tout significatif sur 

le rôle et le contenu des Modèles Organisationnels. L'art. 6 établit, en effet, que l'entité ne sera 

exonérée de responsabilité que si la personne qui a commis le crime l'a commis en éludant 

frauduleusement les dispositions du modèle. Eh bien, deux ordres de conséquences peuvent être 

tirés de cette disposition : 

1) la première est que l'objet du Modèle organisationnel n'est certainement pas d'empêcher la 

commission de crimes tout court, puisque c'est le législateur lui-même qui envisage 

l'hypothèse qu'un délit puisse être commis sans être reconnu responsable du corps ; 

2) la seconde est qu'un modèle ne peut être considéré comme approprié en vertu du Décret 

que s'il contraint l'individu qui souhaite commettre une infraction à en contourner 

frauduleusement les dispositions. 

La commission d'une infraction principale ne représente donc que l'indication de l'inadéquation du 

Modèle, mais certainement pas sa démonstration. En substance, par conséquent, le Modèle 

organisationnel doit mettre des obstacles à la décision pénale de ceux qui ont l'intention de 

commettre un délit dans l'intérêt ou au profit de l'entité, afin de rompre ce type de partenariat 

entre l'entité et le personne qui est à la base de la responsabilité en vertu du décret législatif 

231/2001. 

2.2.2 Les effets juridiques 

Les effets juridiques résultant de l'adoption du Modèle sont expressément indiqués dans le Décret.  

En particulier : 

a) sur la base des dispositions de l'art. 6, en cas de commission d'une infraction par une 

personne occupant un poste de direction, l'adoption et la mise en œuvre effective d'un 

Modèle adapté à la prévention des infractions du même type que celui commis assureront 

l'exonération de responsabilité de l'entité ; 

b) sur la base des dispositions de l'art. 7, en cas de commission d'une infraction par une 

personne occupant un poste de subordonné, l'adoption et la mise en œuvre effective d'un 

Modèle adapté à la prévention des infractions du même type que celui commis assureront 

l'exonération de responsabilité de l'entité ; 
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c) sur la base des dispositions de l'art. 11, dans le calcul de la sanction pécuniaire, le juge 

détermine le nombre d'actions en tenant compte, entre autres éléments, également de ce 

qui a été fait par l'organisme pour empêcher la commission de nouvelles infractions ; 

d) sur la base des dispositions de l'art. 12, à la suite de la commission d'une infraction, mais 

avant l'ouverture de l'audience, l'adoption et la mise en œuvre d'un Modèle apte à prévenir 

des infractions du même type que celui commis entraînera la réduction de la sanction d'un 

tiers à la moitié ; 

e) sur la base des dispositions de l'art. 13, l'adoption d'un Modèle qui, bien qu'il ne soit pas 

totalement adapté à la prévention d'infractions du même type que celle qui s'est produite, 

garantit que des déficiences organisationnelles graves ne puissent pas être identifiées dans 

l'entité, empêchera - dans le seul cas où l'infraction est commise par une personne occupant 

un poste subordonné - l'application d'une sanction de déchéance ; 

f) sur la base des dispositions de l'art. 17, les sanctions de déchéance ne s'appliqueront pas 

lorsque l'entité aura entièrement indemnisé le dommage et lorsqu'elle aura pris des 

mesures pour éliminer les déficiences organisationnelles qui ont permis la commission du 

délit par la mise en œuvre et l'adoption d'un Modèle. 

 

Le Modèle organisationnel remplit donc diverses fonctions : 

1) empêcher la commission d'infractions dans l'intérêt ou au profit de l'entité ; 

2) maintenir l'entité exonérée de toute responsabilité pour les infractions commises dans son 

propre intérêt ou avantage ; 

3) atténuer les conséquences de la sanction.  

Liu Jo S.p.A. est sensible à la nécessité d'assurer des conditions de loyauté, de légalité et de 

transparence dans la conduite des affaires et des activités de la société et dans les relations avec les 

tiers, afin de protéger sa position et son image, les attentes des actionnaires et le travail de ses 

employés et est , également, conscient de l'importance d'adopter un modèle d'organisation, de 

gestion et de contrôle apte à prévenir la commission de comportements illicites par ses dirigeants, 

employés et collaborateurs soumis au contrôle et à la coordination de la Société.  
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 Bien que l'adoption du Modèle ne constitue pas une obligation imposée par la loi, pour les raisons 

mentionnées ci-dessus, Liu Jo a de toutes manières décidé de s'adapter aux dispositions du Décret, 

en lançant un projet d'analyse de ses outils d'organisation, de gestion et de contrôle, visant à vérifier 

la correspondance des principes et procédures comportementaux déjà adoptés avec les finalités 

énoncées dans le décret et, le cas échéant, avec l'intégration du dispositif actuellement existant.  

Cette analyse a pris en compte les spécificités inhérentes à la structure organisationnelle de Liu Jo 

S.p.A., ainsi que ses activités et processus commerciaux.  

 Le Modèle, dans sa première version, a été adopté et approuvé par l'Administrateur Unique de la 

Société avec une résolution du 3 août 2018. Cette version, approuvée par le Conseil d'administration 

du 9 mars 2022, constitue une mise à jour par rapport aux évolutions réglementaires intervenues 

entre-temps et à l'organigramme actuel de la Société.  

Les objectifs fixés avec l'adoption du Modèle ne peuvent être atteints qu'en identifiant avec une 

extrême précision ce que l'on appelle les « zones à risque » et, au sein de celles-ci, les zones dites 

« Processus opérationnels et activités sensibles », c'est-à-dire les activités et processus de 

l'entreprise dans l'exercice desquels les infractions visées par le décret pourraient être commises. 

Par conséquent, le Modèle a été conçu pour respecter les principes suivants : 

- nous voulons faire savoir à la direction, au personnel et à tous ceux qui collaborent avec 

l'entreprise ou ont des relations d'affaires avec elle que Liu Jo condamne de la manière la 

plus absolue les comportements contraires aux dispositions de la loi, ainsi qu'aux principes 

éthiques auquel il entend se conformer dans l'exercice des activités sociales. Tous les 

destinataires du Modèle qui opèrent au nom et pour le compte de Liu Jo dans les zones à 

risque, en cas de violation des dispositions qui y sont contenues, doivent être conscients non 

seulement du fait qu'ils exposent ainsi l'entité à une responsabilité qui peut être sanctionné 

au pénal, mais que la Société n'a pas l'intention de tolérer un tel comportement pour 

quelque raison que ce soit ; 

- il est nécessaire d'intervenir rapidement pour prévenir et combattre la commission de tout 

délit, grâce à une surveillance constante des zones considérées à risque ; 
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- il faut sanctionner pour réprimer efficacement tout comportement contraire aux 

dispositions du Modèle. 

2.3.  Le contenu nécessaire du modèle d'organisation, de gestion et de 
contrôle : la législation, les directives de Confindustria et les principes 
établis par la jurisprudence 

L'art. 6, paragraphe II, du Décret prévoit que le Modèle doit répondre aux exigences suivantes : 

a) identifier les activités dans lesquelles des délits peuvent être commis ; 

b) prévoir des protocoles spécifiques visant à planifier la formation et la mise en œuvre des 

décisions de l'entité dans le cadre des activités reconnues comme sensibles et en rapport 

aux délits à prévenir ; 

c) identifier des modes de gestion des ressources financières propres à prévenir la commission 

d'infractions ; 

d) prévoir des obligations d'information envers l'organisme chargé de surveiller le 

fonctionnement et le respect du Modèle (Organe de surveillance) ; 

e) introduire un système disciplinaire apte à sanctionner le non-respect des mesures indiquées 

par le Modèle. 

 

Pour répondre aux exigences précitées, l'architecture d'un Modèle doit donc :  

- indiquer les règles de conduite que Liu Jo doit respecter ; 

- contenir l'identification (ladite cartographie) des zones d'activité « à risque », c'est-à-dire par 

ce terme les activités dans lesquelles on estime qu'il existe de plus grandes possibilités de 

commettre des délits ; 

- identifier l'organisme, ledit Organe de surveillance, auquel attribuer des tâches spécifiques 

de contrôle et de surveillance sur le Modèle, sur les opérations et sur le comportement des 

individus ; 
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- identifier les ressources de l'entreprise, d'un nombre et d'une valeur adéquats et 

proportionnées aux résultats attendus et raisonnablement réalisables, à prendre en charge 

par l'Organe de surveillance pour mener à bien les activités qui lui sont confiées ; 

- définir les pouvoirs d'autorisation en cohérence avec les responsabilités attribuées ; 

- veiller au respect du principe de séparation et de ségrégation des fonctions ; 

- indiquer les outils de sensibilisation et de diffusion des règles de conduite et des procédures 

établies à tous les niveaux de l'entreprise. 

 

2.4.  Les directives de Confindustria 

C'est le même Décret, à l'art. 6, paragraphe III, de prévoir que le modèle d'organisation, de gestion 

et de contrôle peut être adopté « sur la base de codes de conduite élaborés par les associations 

représentatives des entités ». Le document le plus représentatif de cette disposition, dans le 

contexte national, est sans aucun doute représenté par les Directives de Confindustria pour la 

construction de modèles d'organisation, de gestion et de contrôle. 

Les Directives de Confindustria ont décrit les composants les plus pertinents du système de contrôle, 

pour garantir l'efficacité du Modèle organisationnel :  

Systèmes de contrôle préventif des délits malveillants  

§ l'adoption de principes éthiques qui réglementent et régissent l'activité de l'entité visant à 

prévenir la réalisation de comportements qui pourraient intégrer les types d'infractions 

envisagées par le Décret, contenues dans le code d'éthique de Liu Jo ; 

§  un système d'organisation formalisé et clair, portant notamment sur l'attribution des 

responsabilités, les lignes de dépendance hiérarchique et la description des tâches, avec des 

dispositions précises sur les principes de contrôle ;  

§ procédures manuelles et/ou informatiques qui régissent l'exécution des activités, prévoyant 

des contrôles appropriés ;  

§ pouvoirs d'autorisation et de signature attribués en fonction des responsabilités 

d'organisation et de gestion définies, prévoyant des limites à l'autonomie de dépenses ;  
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§ systèmes de contrôle de gestion capables de fournir des rapports en temps opportun sur 

l'existence et/ou la survenance de situations critiques générales et/ou particulières ;  

§ communication au personnel et sa formation. 

 

Systèmes de contrôle préventif des homicides involontaires et des délits corporels involontaires 

commis en violation des règles de protection de la santé et de la sécurité au travail  

En plus des exigences spécifiquement dictées par l'art. 30 du décret législatif 81/2008 sur la santé 

et la sécurité au travail, et à ce qui a déjà été spécifié en ce qui concerne les types de délits 

volontaires, l'entité doit assurer :  

§ une structure organisationnelle avec des devoirs et des responsabilités dans le domaine de 

la santé et de la sécurité au travail formellement définis conformément au schéma 

organisationnel et fonctionnel de l'entreprise ;  

§ formation visant à faire en sorte que tout le personnel, à tous les niveaux, soit conscient de 

l'importance du respect des exigences du modèle organisationnel et des conséquences 

possibles d'un comportement qui s'écarte des règles dictées par le modèle lui-même ; 

§ communication et implication de toutes les parties prenantes afin d'assurer une 

sensibilisation et un engagement adéquats à tous les niveaux ; 

§ gestion des risques pour la santé et la sécurité au travail intégrée et cohérente avec la 

gestion globale des processus de l'entreprise ; 

§ système de surveillance capable de vérifier le maintien des mesures de prévention et de 

protection des risques adoptées.  

 

Les Directives de Confindustria précisent également que les composants du système de contrôle 

mentionnés ci-dessus doivent respecter une série de principes de contrôle, notamment :  

§ vérifiabilité, documentabilité, cohérence et congruence de chaque opération, transaction 

et action ; 

§ application du principe de séparation des fonctions et de séparation des tâches (personne 

ne peut gérer de manière autonome tout un processus) ; 
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§ documentation des contrôles. 

Ces directives - initialement émises par Confindustria le 7 mars 2002 et affectées à plusieurs reprises 

par des mises à jour (31 mars 2008 et mars 2014) - ont finalement été approuvées dans leur dernière 

version par le ministère de la Justice le 8 juin 2021, ayant entre autres, fourni par le biais de la 

dernière mise à jour : 

- pour examiner les types d'infrations les plus récemment introduites ; 

- pour l'analyse de la discipline de ladite dénonciation, définissant le rôle et les prérogatives 

de l'Organe de surveillance dans la gestion des signalements ; 

- pour recommander la gestion des nombreuses obligations réglementaires qui affectent 

l'activité de l'Entité à travers la mise en place d'un système intégré de gestion des risques, 

un outil visant à rationaliser les activités de conformité (en termes de ressources, de 

personnes, de systèmes, etc. ), d'améliorer l'efficacité et l'efficience des mêmes activités et 

de faciliter le partage d'informations grâce à une vision intégrée des différents besoins de 

gestion des risques, également par l'exécution d'évaluations conjointes des risques et la 

maintenance périodique des différents programmes de conformité. 

2.5. Les principes dégagés par la jurisprudence 

Dans la construction d'un Modèle effectivement apte à atteindre les finalités identifiées par le 

Décret, il n'est pas possible d'ignorer les indications provenant de la jurisprudence en matière de 

responsabilité des entités délictueuses. 

En particulier, la jurisprudence a mis en évidence les exigences suivantes qui doivent caractériser 

un modèle organisationnel efficace : 

§ une « cartographie » spécifique et exhaustive des risques de commettre les infractions 

prévues par le Décret, liée à l'identification des zones à risques individuelles et des processus 

sensibles, eu égard à la nature et à la taille de l'organisation, ainsi qu'au type d'activité 

effectuée ; 

§ l'efficacité du Modèle, qui n'est considéré comme effectivement mis en œuvre que s'il 

répond aux exigences de concrétisation, d'efficacité et de dynamisme ; 
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§ l'identification des protocoles et procédures relatifs aux zones sensibles et spécifiquement 

liés à la gestion des ressources économiques, à la participation aux appels d'offres, ainsi qu'à 

l'exécution des contrats, pour assurer une gestion transparente des ressources ; 

§ le caractère obligatoire d'une formation différenciée du personnel, en distinguant la 

formation destinée à la généralité des salariés et celle plus spécialisée en référence à ceux 

qui travaillent dans des domaines à risques spécifiques, à l'organe de surveillance et aux 

responsables du contrôle interne ; 

§ l'identification exacte des sujets à pouvoir décisionnel au sein de l'entité et l'identification 

des paramètres à suivre dans les différents choix à opérer, ainsi que la séparation des tâches 

entre ceux qui interviennent dans les phases décisives d'un processus considéré à risque ; 

§ la disposition expresse de sanctions disciplinaires à l'encontre des personnes qui ne se 

conforment pas aux dispositions du Modèle ; 

§ la mise en place de contrôles de routine et de contrôles « surprises » dans les zones 

sensibles ; 

§ la mise à disposition de procédures systématiques de recherche et d'identification des 

risques lorsqu'il existe des circonstances particulières telles que, par exemple, l'apparition 

d'infractions antérieures ou une forte rotation du personnel ; 

§ l'autonomie et l'indépendance de l'organe de surveillance, en prévoyant des exigences 

particulières de professionnalisme et d'intégrité de ses membres qui doivent posséder des 

compétences spécifiques, introduisant également des causes d'inéligibilité et de déchéance 

du mandat en cas de condamnation, également non irrévocable, contre les mêmes sujets 

pour l'un quelconque des délits prévus par le décret ; 

§ la disposition, dans le Modèle, de l'obligation d'information imposée aux employés et 

administrateurs de l'entité, qui doivent communiquer à l'organe de surveillance les 

informations pertinentes concernant la vie de l'entité elle-même, les violations du Modèle 

et la commission éventuelle d'infractions. En particulier, le Modèle doit fournir des 

indications concrètes sur les modalités selon lesquelles tous ceux qui prennent connaissance 

d'un comportement illégal peuvent le signaler à l'organe de surveillance. 
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2.6.  Les destinataires du modèle organisationnel 

Les dispositions du présent Modèle s'imposent à ceux qui exercent des fonctions de représentation, 

d'administration ou de direction de la Société, ainsi qu'à ceux qui exercent, même de facto, la 

gestion et le contrôle, pour les salariés (c'est-à-dire tous ceux qui sont liés à la Société d'une relation 

de travail subordonnée, y compris le personnel d'encadrement) et pour les collaborateurs externes 

liés par une relation contractuelle avec la Société (ci-après les « Destinataires »). 

2.7.  Phases de la construction du modèle organisationnel 

Ce modèle a été créé en tenant compte : 

- les activités et les processus au sein desquels la possibilité des infractions visées dans le 

décret est considérée comme la plus élevée ; 

- la vérification et la documentation des opérations à risque ; 

- le respect du principe de séparation des fonctions ; 

- la définition des pouvoirs d'autorisation en cohérence avec les responsabilités attribuées ; 

- la vérification de la conduite des entreprises et de leur conformité au code de déontologie 

adopté ; 

- l'introduction d'un système disciplinaire apte à sanctionner le non-respect des mesures 

indiquées par le Modèle. 

Le processus de définition du modèle d'organisation, de gestion et de contrôle a été principalement 

divisé en deux phases : 

a. identification des zones à risques et des « Activités sensibles », avec détermination 

conséquente du niveau de risque. Cette phase impliquait une analyse de l'activité 

commerciale visant à identifier les zones à risque de commission d'infractions, suivie de 

l'identification des méthodes de mise en œuvre possibles, de la détermination des 

probabilités et de l'évaluation de l'impact des infractions elles-mêmes. 

b. la conception du système de contrôle Cette phase a pris la forme d'une évaluation 

préventive du système de contrôle interne préexistant, qui a été suivie d'une phase 
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d'adaptation et d'intégration, par l'adoption de protocoles spécifiques pour assurer une 

action préventive efficace. 

2.8.  Structure du Modèle organisationnel 

Le modèle Liu Jo est structuré et articulé selon le schéma illustré ci-dessous. 

Partie générale 

La Partie générale du Modèle contient les arguments de base pour comprendre la réalité de 

l'entreprise et les dispositions du décret législatif 231/2001. En particulier, la partie générale 

contient : 

- les contenus du Décret ; 

- une brève présentation de la Société ; 

- les principes fondamentaux et les objectifs du Modèle ; 

- les missions de l'Organe de surveillance et les flux d'informations ; 

- les modalités de diffusion et de mise à jour du Modèle ; 

- le système disciplinaire. 

Partie spéciale 

La Partie spéciale du Modèle est divisée en zones à risque et activités sensibles, dans lesquelles sont 

décrits les types d'infractions qui, compte tenu de la situation spécifique de Liu Jo, pourraient 

hypothétiquement être commises, dans l'intérêt ou au profit de l'entité, à la fois par les sujets qui 

sont à des postes à responsabilité, et par les sujets qui sont à des postes subordonnés. 

La Partie spéciale a pour objet de définir les lignes, règles et principes de comportement que tous 

les destinataires du Modèle doivent suivre afin de prévenir, dans le cadre des activités sensibles 

spécifiques exercées par la Société, la commission des infractions prévues par le Décret, ainsi que 

pour le d'assurer des conditions d'équité et de transparence dans la conduite des activités de 

l'entreprise.  

Pièces jointes 
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Les Annexes au Modèle rassemblent les procédures relatives au fonctionnement du Modèle lui-

même. Ces pièces jointes sont : 

- ANNEXE A - Document d'évaluation des risques (Risk Assessment) 

- ANNEXE B - Code Éthique  

2.9. Le concept de risque acceptable 

Le concept fondamental pour la construction de tout modèle d'organisation pouvant être 

concrètement adapté à la prévention des délits indiqués dans le décret, mais qui, en même temps, 

ne paralyse pas le fonctionnement de l'entité, est celui de « risque acceptable ». 

En effet, la définition d'un seuil permettant de limiter la quantité et la qualité des outils de 

prévention à adopter pour prévenir la commission de délits revêt une importance considérable. Il 

est évident, en effet, que la gestion de certains domaines à risque et l'exercice d'activités 

intrinsèquement risquées impliquent en soi l'impossibilité d'annuler totalement le risque de 

survenue de l'événement dommageable.  

Le risque doit donc être considéré comme acceptable lorsque les contrôles supplémentaires 

« coûteraient » à l'entité plus que la ressource à protéger et plus que les conséquences résultant de 

la vérification de l'événement que l'on veut prévenir. Il est clair que les variables à prendre en 

considération doivent inclure la probabilité de survenance du fait dommageable (crime), les coûts 

associés à la reconnaissance d'un passif de la Société et les coûts associés aux contrôles. 

En l'absence d'une détermination préventive du risque acceptable, il ne fait aucun doute que la 

qualité/quantité des contrôles préventifs à effectuer est quasi infinie, avec des conséquences 

facilement imaginables en termes de fonctionnement des entreprises. 

En revanche, que la gestion du risque par l'entité ne doit pas être de nature à annuler la possibilité 

de vérifier le fait dommageable, il ressort du même Décret. 

Conformément à l'art. 6 du décret législatif 231/2001, afin de s'assurer que la Société est exonérée 

de toute responsabilité, un Modèle obligeant l'agent à contourner frauduleusement les dispositions 

qui y sont prévues sera suffisant. 

 Par conséquent, en raison de ses caractéristiques, un système de contrôle efficace doit pouvoir : 
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- exclure que toute personne opérant au sein de Liu Jo puisse justifier sa conduite en 

invoquant l'ignorance des dispositions du Modèle ; 

- veiller à ce que la commission éventuelle d'un crime ne puisse avoir lieu qu'en contournant 

frauduleusement les dispositions du Modèle et le système de contrôle mis en place. 

2.10. Mise à jour du Modèle organisationnel 

Le modèle d'organisation est un acte émis par la direction générale, par conséquent, les 

modifications et ajouts substantiels ultérieurs à adopter au moyen d'une résolution spécifique sont 

délégués exclusivement au conseil d'administration de Liu Jo. En outre, la tâche de l'organe de 

surveillance, comme spécifié dans la section appropriée, sera de surveiller en permanence la 

pertinence du Modèle et de signaler rapidement au Conseil d'administration de la Société la 

nécessité de modifications et d'ajouts. 

Ainsi, à titre d'exemple uniquement, les éléments suivants constituent des modifications ou des 

ajouts : 

- l'adaptation du Modèle suite au changement de structure organisationnelle de l'entreprise ; 

- l'adaptation du Modèle à la nouvelle réalité réglementaire ; 

- l'insertion ou la suppression de parties du Modèle ; 

- l'identification et l'analyse ultérieure de nouvelles zones à risque ; 

- le changement dans le nom et les fonctions/responsabilités des différentes fonctions de 

l'entreprise. 

3. L'ORGANE DE SURVEILLANCE 

3.1.  L’Organe de surveillance 

L'art. 6 du décret législatif 231/2001 établit que, pour que l'entité soit exonérée de responsabilité, 

l'Organe de surveillance doit nécessairement être doté de pouvoirs autonomes d'initiative et de 

contrôle, et doit avoir été en mesure d'exercer effectivement et concrètement le pouvoir de 

surveillance qui lui est attribué par le Modèle sur le fonctionnement et le respect de celles-ci. 



Modèle d'organisation, gestion et contrôle en vertu du Décret loi 231/2001 

Partie générale 

 

 

52 

 

Par conséquent, afin d'exercer de manière adéquate la fonction dont il est chargé, l'Organe de 

Surveillance doit nécessairement posséder les exigences suivantes : 

a) autonomie et indépendance ; 

b) compétence et professionnalisme ; 

c) impartialité et intégrité ; 

d) efficacité ; 

e) continuité d'action ; 

f) composition 

a) Autonomie et indépendance 

Les exigences d'autonomie et d'indépendance portent à la fois sur la composition de l'organe de 

surveillance et sur sa place dans l'organigramme de l'entité. Il est évident, en effet, que l'Organe de 

Surveillance ne doit en aucun cas être directement ou indirectement impliqué dans les processus 

commerciaux et les activités de gestion qui font l'objet de son activité de contrôle. 

En plus de cela, il est essentiel que l'organe de surveillance une position hiérarchique aussi élevée 

que possible, répondant pour ses travaux exclusivement au Conseil d'administration qui, cependant, 

ne peut le révoquer ou changer sa composition que dans des cas strictement prédéterminés. 

b) Compétence et professionnalisme 

Les membres de l'organe de surveillance doivent avoir des compétences technico-professionnelles 

spécifiques dans le domaine de la conformité des entreprises et de la responsabilité pénale des 

personnes morales, ainsi qu'en relation avec l'activité spécifique exercée par l'Entité. 

c) Impartialité et intégrité 

Cette exigence est assurée par la prévision de deux causes spécifiques d'inéligibilité ou de 

déchéance : a) existence d'un conflit d'intérêts, de quelque nature qu'il soit, avec la fonction de 

supervision ; b) avoir été condamné, même non définitif, pour l'une quelconque des infractions 

prévues par le Décret, ainsi que pour toute autre faute intentionnelle ou négligente dont la nature 

est de nature à rendre la personne inapte à occuper la fonction de membre de l'organe de 

surveillance. 

d) Efficacité 
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Outre les exigences ci-dessus, il est nécessaire que l'organe de surveillance exerce effectivement les 

pouvoirs qui lui sont conférés par le Conseil d'administration. De plus, toutes les activités réalisées 

doivent être consignées sur un registre spécial. 

e) Continuité d'action 

L’Organe de surveillance doit : 

§ travailler en permanence à la supervision du Modèle avec les pouvoirs d'investigation 

nécessaires ; 

§ être structurée au sein de l'entreprise, de manière à assurer la continuité de l'activité de 

surveillance ; 

§ veiller à la mise en œuvre du Modèle et assurer sa mise à jour constante. 

Compte tenu de la particularité des attributions, ainsi que du contenu professionnel spécifique 

requis, l'organe de surveillance, dans l'exercice de ses fonctions, sera assisté ponctuellement par les 

responsables des différents départements concernés.  

Comme indiqué ci-dessus, l'organe de surveillance est doté de tous les pouvoirs nécessaires à 

l'exercice de ses fonctions, y compris la liberté d'initiative au sein de l'entité, ainsi qu'une répartition 

spécifique des dépenses dans le cadre d'un budget prédéterminé. 

Les critères de fonctionnement de l'organe de surveillance et les attributions spécifiques de 

compétences et de responsabilités, en plus du pouvoir de dépenser précité, sont approuvés par le 

Conseil d'administration. 

f) Composition 

L'Organe de Surveillance peut être « unipersonnel » ou « collégial » et peut être composé de 

membres internes et/ou externes à l'entité. 

Afin d'assurer la plus grande compétence et indépendance de l'organe de surveillance et, en même 

temps, d'assurer un contrôle efficace et un dialogue constant avec l'organe administratif, l'organe 

de surveillance de Liu Jo S.p.A. est composé d'au moins un professionnel extérieur, expert dans le 

domaine de la responsabilité pénale des entités.  
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3.2.  Nominations et changements 

L’Organe de surveillance est nommé avec résolution du Conseil d'administration. La modification de 

la structure et de la composition de l'organe de surveillance ne nécessitera pas une nouvelle 

approbation du Modèle. 

3.3.  Fonctions et pouvoirs de l'organe de surveillance 

Les tâches suivantes sont donc confiées à l'organe de surveillance de Liu Jo : 

§ contrôler le respect des exigences du Modèle par les administrateurs, représentants, 

employés, collaborateurs, et en général par tous ceux qui travailleront au nom et pour le 

compte de la société ; 

§ vérifier l'adéquation et la mise à jour du Modèle ; 

Ces tâches se traduisent par une série de tâches spécifiques brièvement énumérées ci-dessous : 

§ définir les critères de divulgation en votre faveur dans le but d'identifier et de surveiller en 

permanence lesdits « Domaines à risques » et « processus sensibles » ; 

§ vérifier la préparation, la maintenance régulière et l'efficacité de la documentation requise ; 

§ effectuer une reconnaissance des activités de l'entreprise en activant, en accord avec la 

direction opérationnelle responsable de la fonction, les procédures de contrôle ; 

§ procéder à des contrôles périodiques relatifs à des opérations ou actes spécifiques conclus 

dans les « domaines d'activité à risque » ; 

§ promouvoir la diffusion et la compréhension du Modèle, par le biais d'activités de formation 

et d'éducation ; 

§ identifier, collecter, traiter et stocker toutes les informations pertinentes concernant la 

conformité au Modèle ; 

§ définir avec le Conseil d'administration les outils de mise en œuvre du Modèle et vérifier 

périodiquement son adéquation ; 

§ mener des enquêtes internes concernant les violations du Modèle ; 
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§ transmettre une demande d'imposition de sanctions contre les responsables de toute 

violation du Modèle. 

Il est également du devoir de l'organe de surveillance : 

a) de vérifier périodiquement - avec le soutien des autres fonctions compétentes de la société 

- le système de procurations en vigueur, en recommandant les modifications appropriées 

dans le cas où le pouvoir de gestion et/ou la qualification ne correspondent pas aux pouvoirs 

de représentation conférés ; 

b) de procéder à une vérification périodique du Modèle, visant à évaluer son fonctionnement 

et sa mise à jour ;  

c) de s'occuper de la constitution d'une base de données (papier ou informatisée) relative aux 

contrôles effectués, aux activités de formation et d'information, de la documentation 

pertinente en application du Décret. 

L'organe de surveillance aura donc les pouvoirs et devoirs suivants : 

1) de connaître le modèle et d'évaluer son aptitude à prévenir les infractions indiquées dans le 

décret. 

Dès qu'ils auront assumé la mission, les membres de l'organe de surveillance devront 

procéder à une analyse du Modèle exprimant un jugement sur son aptitude à prévenir la 

commission des infractions indiquées dans le Décret ; 

2) de contribuer à la diffusion de la connaissance du Modèle. 

L'organe de surveillance promeut toutes les initiatives nécessaires à la diffusion et à la 

connaissance du Modèle ; 

3) de surveiller les zones à risque. 

L'organe de surveillance devra effectuer des contrôles périodiques visant des opérations ou 

des actes spécifiques effectués dans les zones à risque. 

4) de prévoir un système de reporting réservé. 

Le but de l'organe de surveillance est d'identifier, collecter, traiter et stocker toutes les 

informations pertinentes concernant la conformité au Modèle ; 

5) de vérifier la pertinence et l'adéquation du Modèle et de veiller à sa mise à jour. 
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L'Organe de contrôle devra procéder à des vérifications périodiques de la fonctionnalité et 

de la pertinence du Modèle, en veillant périodiquement, ou en cas de besoin, à sa mise à 

jour. 

3.4.  Obligations de l'organe de surveillance en matière de reporting 

Afin d'assurer une pleine autonomie et indépendance dans l'exercice de ses fonctions, l'Organe de 

surveillance communique directement avec l'Organe d'Administration de la Société et avec le 

Collège des Commissaires aux Comptes.  

En particulier, l'Organe de Surveillance rend compte au Conseil d'Administration et au Collège des 

Commissaires aux Comptes de l'état de mise en œuvre du Modèle, des résultats de l'activité de 

surveillance exercée et de toute intervention appropriée pour la mise en œuvre du Modèle :  

§ en permanence au Conseil d'administration et, au moins deux fois par an sur une base 

semestrielle, par un rapport écrit ; 

§ périodiquement vers le Collège des Commissaires aux Comptes, ou à la demande de celui-

ci ;  

§ occasionnellement vis-à-vis de la Commission des Commissaires aux Comptes, en cas de 

manquements présumés commis par la direction générale, pouvoir recevoir des demandes 

d'informations ou d'éclaircissements de la part de la Commission des Commissaires aux 

Comptes.  

4. FLUX D'INFORMATION VERS L'ORGANE DE SURVEILLANCE 

4.1.  Système de délégations et procurations 

Les documents, constamment mis à jour, relatifs au système des délégations et procurations en 

vigueur à Liu Jo doivent être transmis à l'organe de surveillance.  
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4.2.  Signalements des représentants de l'entreprise ou de tiers 

Le Modèle, tel que prévu expressément par le Décret, doit établir des obligations de divulgation 

envers l'Organe de surveillance.  

En particulier, les organes sociaux doivent communiquer à l'Organe de surveillance toute 

information relative à la conformité et au fonctionnement du Modèle.  

Les Destinataires doivent signaler à l'Organe de contrôle toute information relative à un 

comportement susceptible d'intégrer des violations des dispositions du Modèle ou des infractions.  

Afin de garantir la confidentialité des informations, la Société a mis en place l'adresse e-mail 

odv@liujo.it, à laquelle des informations et des rapports peuvent être envoyés, ces derniers 

également de manière anonyme. En outre, les rapports peuvent également être envoyés par 

courrier ordinaire à l'adresse : Organe de surveillance, Viale J. A. Fleming, 17, Carpi.  

L'Organe de contrôle évalue les signalements reçus et peut convoquer, s'il le juge opportun, l'auteur 

du signalement, ainsi que l'auteur présumé de la violation, en procédant à toutes les investigations 

et investigations nécessaires pour s'assurer de la véracité du signalement.  

Outre les signalements, même officieux, indiqués ci-dessus, les informations doivent être 

obligatoirement transmises à l'Organe de Contrôle qui concernent : 

§ des mesures et/ou des informations concernant l'existence d'une procédure pénale, y 

compris à l'encontre d'inconnus, relative à des faits intéressant la Société ; 

§ des dispositions et/ou des informations concernant l'existence de procédures 

administratives ou de litiges civils concernant des demandes ou des initiatives des autorités 

administratives indépendantes, de l'administration financière, des administrations locales et 

de l'administration publique, concernant des contrats, des demandes et/ou la gestion des 

financements publics ; 

§ des demandes d'assistance judiciaire transmises à la Société par le personnel en cas de 

poursuites pénales ou civiles à leur encontre ;  

§ des rapports établis par les responsables de départements/fonctions de l'entreprise dans le 

cadre de leur activité de surveillance, d'où peuvent ressortir des faits présentant des profils 

pertinents aux fins de la conformité au Modèle. 
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Conformément aux dispositions récentes de la législation relative à la protection des dénonciateurs 

d'infractions ou d'irrégularités (ce que l'on appelle le whistleblowing c'est-à-dire la dénonciation, 

voir le paragraphe 1.5 ci-dessus), les signalements concernant des violations et/ou des soupçons 

justifiés de violation du Modèle peuvent être portés à l'attention du SB sous forme écrite, sous 

forme papier ou électronique via l'adresse e-mail indiquée ci-dessus. 

À cet égard, les dispositions suivantes s'appliquent : 

- les signalements relatifs à d'éventuelles hypothèses de commission de délits prévus par le 

Décret ou, en tout état de cause, de comportement en violation des procédures de 

l'entreprise et des dispositions du Modèle doivent être recueillis ; 

- l'Organe de surveillance évaluera les signalements reçus et prendra les mesures qui 

s'imposent, après avoir entendu, s'il le juge opportun, l'auteur du signalement et la personne 

responsable de la violation alléguée ; 

- les rapports doivent être faits par écrit et faire référence à toute violation ou suspicion de 

violation du Modèle et des procédures d'entreprise adoptées. L'Organe de surveillance agira 

de manière à garantir aux personnes qui signalent toute forme de représailles, de 

discrimination ou de sanction, en garantissant également la confidentialité absolue de leur 

identité. 

En ce qui concerne ces communications, l'Organe agit de manière à garantir les dénonciateurs 

contre toute forme de représailles, de discrimination ou de sanction, en assurant également la 

confidentialité de l'identité du dénonciateur, sans préjudice des obligations légales et de la 

protection des droits des Entreprise ou des personnes accusées à tort et/ou de mauvaise foi. 

5. DIFFUSION DU MODÈLE ET FORMATION DU PERSONNEL 
Conformément aux dispositions du Décret, Liu Jo a défini un plan de communication et de formation 

visant à assurer une divulgation et une connaissance correctes du Modèle et des règles de conduite 

qu'il contient, en ce qui concerne les ressources déjà présentes dans l'entreprise et celles à venir, 

avec un degré de détail différent en raison du niveau différent d'implication de celui-ci dans les 

activités à risque, qui prévoit l'organisation de réunions de formation spécifiques sur le thème de la 
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responsabilité des entités fautives dans lesquelles les principes généraux de la législation visée sont 

illustrées au Décret ainsi que le contenu de ce modèle. 

Le système d'information et de formation est supervisé et intégré par l'Organe de Surveillance, en 

collaboration avec le Département des Ressources Humaines et avec les responsables des 

départements de l'entreprise impliqués de temps à autre dans l'application du Modèle.  

De plus, ce Modèle (partie générale et partie spéciale) et le Code d'éthique de Liu Jo sont publiés 

sur l'Intranet de la société et sur le site Internet www.liujo.com, afin d'assurer une large diffusion à 

tous les Destinataires.  

En tout état de cause, l'activité de formation visant à diffuser la connaissance de la législation visée 

dans le Décret est différenciée dans son contenu et ses modalités en fonction de la qualification des 

destinataires, du rôle couvert et du niveau de risque du domaine dans lequel ils opèrent, d'exercer 

ou non des fonctions représentatives de la Société.  

Les actions de communication initiale et de formation périodique du personnel de l'entreprise sont 

documentées par l'Organe de Surveillance, ainsi que par la Direction des Ressources Humaines. 

6. LE SYSTÈME DISCIPLINAIRE 
L'art. 6, alinéa II, du Décret comprend, parmi les éléments constitutifs du Modèle, l'adoption par 

l'organe d'un régime disciplinaire apte à sanctionner le non-respect des mesures indiquées par le 

Modèle lui-même.  

Les principes contenus dans le Modèle et les règles/procédures de conduite qui s'y réfèrent 

constituent, en fait, un ensemble de règles auxquelles tous les membres des organes sociaux, les 

employés de Liu Jo, y compris les managers, ainsi que les consultants externes, et tous ceux qui ont 

des relations contractuelles avec la Société, doivent s'y conformer. La violation des dispositions du 

Modèle sera donc sanctionnée selon les principes généraux indiqués ici.  

Tout d'abord, tous les employés subalternes de Liu Jo doivent être considérés comme soumis au 

système disciplinaire, tel qu'identifié par les articles 2094 du code civil, y compris, par conséquent, 

les travailleurs appartenant à la catégorie des cadres.  
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En particulier, des mesures de réorganisation peuvent être adoptées à l'égard des dirigeants en 

application de l'art. 2103 du Code civil, ainsi que, le cas échéant, la résiliation de la relation de travail 

conformément à l'art. 2118 et 2119 du code civil.  

En ce qui concerne les sujets ayant des relations de collaboration au sens de l'art. 2222 du Code civil 

(travailleurs indépendants) ou conformément à l'art. 409 du code proc. civ. (travailleurs 

parasubordonnés), qui travaillent en faveur de l'entreprise et, en général, des consultants externes, 

ainsi que tous ceux qui ont des relations contractuelles avec Liu Jo, il sera possible de procéder à la 

résiliation du contrat relatif.  

Le système disciplinaire sera applicable en cas de constatation de violations du Modèle, 

indépendamment de l'ouverture ou de l'issue d'éventuelles poursuites pénales.  

La gravité de la violation sera appréciée en tenant compte : 

I. de l'intentionnalité du comportement ou le degré de négligence, d'imprudence, 

d'inexpérience, en tenant également compte du degré de prévisibilité de l'événement ;  

II. du comportement général de la personne responsable de la violation, également en 

référence à des violations antérieures ; 

III.  des fonctions exercées et du poste fonctionnel occupé par la personne responsable de la 

violation.  

À titre d'exemple uniquement, les comportements suivants constituent une violation :  

1) non-respect, également par comportement omis et en éventuelle collaboration avec 

d'autres, des règles générales de conduite et des procédures énoncées dans le Code 

d'éthique et le Modèle ;  

2) rédaction omise et/ou irrégulière de la documentation requise par les procédures et 

protocoles ;  

3) violation ou contournement des systèmes de contrôle prévus par le Modèle, effectué de 

quelque manière que ce soit, y compris le retrait, la destruction ou la modification de la 

documentation relative aux procédures ; ainsi que l'obstacle aux contrôles, et tout obstacle 

aux sujets et organismes chargés des fonctions de contrôle ; 
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4) manquement des supérieurs hiérarchiques à surveiller le comportement de leurs 

subordonnés quant à l'application correcte et efficace des principes contenus dans le 

Modèle ;  

5) toute autre conduite, commise ou omise, qui nuit ou met en danger l'intérêt de Liu Jo dans 

la mise en œuvre efficace et correcte du Modèle.  

Conformément à l'art. 6, alinéa 2 bis, let. d) (récemment introduit par la loi 30/11/2017 n°291) les 

violations des mesures visant à protéger la personne dénonçant les comportements illégaux ou les 

violations du modèle (ladite dénonciation), ou abus du pouvoir de signalement en faisant des 

dénonciations, avec faute intentionnelle ou négligence grave, qui s'avèrent par la suite non fondées 

sont également punissables. 

L'Organe de surveillance doit être informé à la fois des violations et de toute sanction appliquée en 

conséquence.  

L'exercice du pouvoir disciplinaire envers les employés de Liu Jo, qui doit être effectué 

conformément à l'art. 7 de la loi. 300/1970 et conventions collectives applicables, il appartient aux 

organes et/ou fonctions internes de Liu Jo qui ont, ou à qui il a été conféré, l'exercice de ce pouvoir.  

Les sanctions disciplinaires qui peuvent être imposées sont identifiées ci-dessous :  

 

Ø Sanctions disciplinaires contre les travailleurs subordonnés 

La violation de la loi, des dispositions du Code d'éthique de Liu Jo, des dispositions de ce Modèle 

commise par les employés de la Société, ainsi que, en général, l'hypothèse d'un comportement 

susceptible d'exposer Liu Jo à l'application de mesures administratives sanctions prévues par le 

Décret, pourra déterminer, sur la base des critères énoncés, l'application de sanctions 

conservatoires ou expulsives, dans le respect des limites fixées à l'art. 2106 cod. civ., des articles 7 

et 18 de la loi 300/1970 car ils sont régis par le CCNL pertinent (convention collective du travail 

italienne). 

 

Ø Travailleurs subordonnés ayant la qualification de managers 
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Compte tenu du lien fiduciaire élevé qui caractérise la relation de travail managériale, de la violation 

de la loi, des dispositions du Code d'éthique et des dispositions énoncées dans le présent Modèle 

commises par les managers de Liu Jo, ainsi que, en général, de la l'engagement d'un comportement 

susceptible d'exposer l'entreprise à l'application des sanctions administratives prévues par le 

Décret, pourra déterminer l'application des dispositions visées à la convention collective (CCNL-

DAI), dans le respect des articles 2118 et 2119 cod. civil. ainsi que l'art. 7 loi 300/1970. La 

constatation d'éventuelles infractions, ainsi que l'insuffisance de la surveillance et l'absence 

d'information rapide de l'Organe de surveillance, peuvent déterminer, pour les travailleurs ayant 

des qualifications de gestion, la suspension préventive de l'exécution du travail, sans préjudice du 

droit du gestionnaire à la rémunération, ou l'affectation à des fonctions différentes, conformément 

à l'art. 2103 du code civil. 

 

Ø Travailleurs indépendants, consultants externes et partenaires 

Les contrats stipulés par Liu Jo avec les travailleurs indépendants, ses consultants externes et ses 

partenaires commerciaux doivent contenir une déclaration spécifique de connaissance de 

l'existence du Code d'éthique et du Modèle, de l'obligation de se conformer aux dispositions de 

ceux-ci, ou, dans le cas d'un sujet étranger ou opérant à l'étranger, se conformer aux 

réglementations internationales et locales en matière de prévention des risques susceptibles de 

déterminer la responsabilité consécutive de Liu Jo dans la commission d'infractions. Les contrats 

avec ces sujets contiendront une clause de rétractation spécifique et/ou une résiliation expresse 

liée au non-respect de ces obligations, sans préjudice du droit de la Société de se venger de tout 

dommage survenu à la suite d'un tel comportement, y compris les dommages causés par 

l'application des sanctions prévues par le Décret.  

 

Ø Administrateurs 

La position des Administrateurs est extrêmement délicate : en cas de comportement contraire aux 

dispositions du Modèle de leur part, l'Organe de Surveillance informera sans délai le Collège des 

Commissaires aux Comptes, afin qu'il puisse procéder, sans délai et conformément aux dans les cas 
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prévus par la loi et/ou par les statuts, de convoquer l'Assemblée Générale pour prendre les mesures 

appropriées.
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